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« La crise qui frappe aujourd’hui n’annonce pas un monde nouveau, écrit Daniel Cohen.
Mais elle fait comprendre les pathologies du monde actuel. À ce titre, elle peut contribuer 
à faire émerger de nouvelles priorités, et peut-être un nouveau modèle de croissance. » 

Par son ampleur, la crise actuelle a soulevé des interrogations sur le caractère soutenable 
du capitalisme. Certains ont voulu y voir le signe d’une rupture, d’un « changement de 
paradigme ». La réalité est plus complexe. La crise ne va pas interrompre, même si elle 
peut les ralentir, les progrès scientifiques et techniques. L’essor des nouvelles techno-
logies promet l’invention d’un modèle moins polluant mais en multipliant les besoins de 
consommation, il peut aussi contribuer à accroître l’emprise du « monde des objets » et 
donc la dégradation environnementale. La « croissance verte » est-elle réellement prête à 
prendre le relais, quand les dépenses contraintes des ménages limitent les efforts en 
matière de consommation durable ? Mais l’avenir est peut-être déjà là : le renouvellement 
des moteurs de croissance pourrait en effet résider dans la nouvelle articulation entre 
services et biens, avec des conséquences encore incertaines pour les entreprises. 

Ce rapport est issu des travaux du groupe présidé par Daniel Cohen, mis en place en juin 
2009 par le Centre d’analyse stratégique, à la demande de Mme Nathalie Kosciusko-Morizet, 
secrétaire d’État à la Prospective et au Développement de l’Économie numérique. 



Rapport du groupe de travail
présidé par Daniel Cohen

Rapporteurs :

Cécile Jolly, Olivier Passet et Vanessa Wisnia-Weill



Réalisation :
Agence COM&O - www.comeo.fr

« En application de la loi du 11 mars 1957 (art. 41) et du code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992, 
complétés par la loi du 3 janvier 1995, toute reproduction partielle ou totale à usage collectif de la présente 
publication est strictement interdite sans autorisation expresse de l’éditeur. Il est rappelé à cet égard que 
l’usage abusif et collectif de la photocopie met en danger l’équilibre économique des circuits du livre.»

©  La Documentation française - Paris, décembre 2009
ISBN : 978-2-11-007920-6



,
Directeur général du Centre d’analyse stratégique

Le lecteur trouvera dans ces pages le texte du rapport du groupe de travail 
dirigé par Daniel Cohen que Nathalie Kosciusko-Morizet, secrétaire d’État 
auprès du Premier ministre, en charge de la Prospective et du Développement 
de l’Économie numérique, avait demandé au Centre d’analyse stratégique 
d’organiser. Au rapport lui-même sont ajoutées des contributions volontaires 
de certains de ses participants, notamment les représentants des partenaires 
wsgmey| > ir gi wirw0 gi xi|xi viwxi syzivx ¬ pe v²ăi|msr2 Mp hsmx eywwm ́ xvi py ir 
fonction d’autres travaux demandés en 2009 par la Ministre, notamment sur 
le déclassement, sur la santé mentale et le bien-être ou sur le télétravail, et, 
plus largement, en fonction des perspectives de l’économie et de la société 
numériques, qui fournissent le cadre général dans lequel peut s’organiser la 
sortie de crise. 

L’ampleur considérable de celle-ci, qui a entraîné la chute brutale de la 
tvshygxmsr mrhywxvmippi ix hiw ăy| gsqqivgmey| mrxivrexmsrey|0 pe h²jemppergi 
hi girxemriw hù²xefpmwwiqirxw Ărergmivw0 pe leywwi wtigxegypemvi hiw h²Ăgmxw 
publics nécessaire à la relance, etc., a pu fréquemment faire envisager qu’une 
phase historique du développement économique mondial était achevée. 
Dans l’avenir, les « vrais besoins » d’une société de consommation(s) respon-
sable(s) ne seraient satisfaits que par des productions de proximité, dans un 
« nouveau localisme », qui « démarchandiserait » en partie les relations entre 
personnes voire entre peuples1.

Certes, la numérisation dans la chaîne de valeur sera sans doute propice à 
des relocalisations. La composition des produits en services2 sera renforcée 
par rapport à la matérialité de l’objet lui-même, qui tendra à s’alléger et 
parfois à s’effacer, dans une sorte de «  diet  » ou « Ăxriww igsrsq}  » où 
la qualité sera dissociée de la quantité d’intrants physiques. Cependant, 
cette économie ne saurait s’abstraire des critères de compétitivité de l’offre 
ni de la logique de spécialisation et d’économies d’échelle. La croissance 
durable ne sera pas « naturelle », au sens de rudimentaire, mais impliquera 
hi rsqfviywiw mrrszexmsrw herw piw xiglrspskmiw0 piw Ărergiqirxw0 piw 

1 -  Comme l’ont montré les travaux de Thierry Mayer, il n’est pas certain, en matière internationale, 
que le « ri{ psgepmwq » soit facteur de paix.
2 - L’adaptation des produits en caractéristiques, délais, types d’accès. Sur ces questions, on 
renverra notamment aux travaux de Michèle Debonneuil.



modes d’organisation, les rapports producteurs/consommateurs, etc. Ainsi, 
l’agriculteur tendra à devenir un ingénieur de la biodiversité et les services 
à la personne s’effectueront dans l’environnement technologique de la 
société numérique avancée1. Cette dernière ne supprimera donc pas les 
fiwsmrw ir V * H0 ir uyepmĂgexmsrw0 ir ²glerkiw mrxivrexmsrey|0 rm ir iwtvmx 
d’entreprise.

Le rapport ci-après, parce qu’il analyse la sortie de crise selon des principes 
²gsrsqmuyiw0 ri zepmhi hsrg tew pe Ăr hùyri ²gsrsqmi hi keqqiw0 hi 
hmzivwmĂgexmsr ix hi ăy| gvsmw²w2 Wùmp vettippi uyi pi tvskv³w xiglrmuyi 
constitue le moteur de la croissance à long terme, il souligne aussi que la sortie 
de crise suppose que les innovations qui vont permettre la satisfaction des 
principaux besoins (alimentation, logement, santé, connaissances, mobilité, 
ixg2- hizvsrx viwxiv ¬ pe tsvx²i hy gsrwsqqexiyv Ărep2 Gipe iqtsvxi hiy| 
conséquences.

D’abord, la réussite de la «  nouvelle croissance  » passe par un meilleur 
fonctionnement de pùirwiqfpi des marchés des biens et des services, suscep-
tible d’alléger le poids des dépenses contraintes, qui sinon empêcheront le 
décollage des nouveaux produits ou en limiteront la diffusion aux ménages 
les plus favorisés. Pour que la nouvelle croissance soit durable, il faudra donc 
veiller à ce que soient palliés certains déséquilibres de base, qui ont été à 
pùsvmkmri hi pe gvmwi egxyippi0 ir tviqmiv pmiy giy| uym v²wypxirx hiw hmjĂgypx²w 
de certains pays industrialisés, notamment des États-Unis, à assurer une 
uyepmĂgexmsr gvsmwwerxi hi pe qemr1hùóyzvi2. 

Les facteurs de production devront ensuite faire preuve d’une mobilité 
intersectorielle accrue : c’est tout l’enjeu actuel des transitions professionnelles 
qui doivent permettre à des salariés de voir leurs compétences reconnues et 
eykqirx²iw hùyri fvergli hùegxmzmx² ¬ yri eyxvi2 Gùiwx ²kepiqirx pi h²Ă hiw 
irxvitvmwiw uym tiyzirx kekriv ¬ hiw hmzivwmĂgexmsrw mrexxirhyiw0 gsqqi 
on le constate dans le domaine de l’énergie où agriculteurs, hypermarchés 
ou encore transporteurs routiers créent des entités spécialisées dans le 
photovoltaïque, l’éolien ou la biomasse. Plus généralement, dans de nombreux 
secteurs, la numérisation des échanges3 qypxmtpmive piw xverwegxmsrw0 qshmĂive 
piw wt²gmepmx²w ix irxve¸rive hiw kemrw hùijĂgegmx²2

1 - Cf. Centre d’analyse stratégique, Pe Rsxi hi zimppi, n° 158, « Les technologies pour l’auto-
nomie : de nouvelles opportunités pour gérer la dépendance ? », décembre 2009.
2 - Aux États-Unis, les grandes entreprises, confrontées sans doute aux lacunes du système 
éducatif américain de formation initiale et à leurs rigidités internes, ont fait choix de délocaliser 
tout ou partie de leur appareil productif à l’étranger, au Canada, au Mexique, en Amérique 
centrale, et, à partir des années 1990, en Asie, notamment en Chine. Il s’en est suivi une 
teyt²vmwexmsr vipexmzi hi gsygliw hi pe tstypexmsr eq²vmgemri i|gpyiw hiw uyepmĂgexmsrw ix hiw 
emplois stables et bien rémunérés, pour une grande part composées de minorités, avec leurs 
lots de problèmes sociaux structurels, dont l’accès au logement.
3 - En F xs F0 F xs G0 K xs F0 K,kszivrqirx- xs G,gmxm~ir-0 G xs K0 F xs K0 G xs Gí



Comme le souligne le rapport, dans cette évolution générale, les « consommateurs », 
ë f²r²Ăgmemviw ì sy ë gmxs}irw ì hizmirhvsrx hi tpyw ir tpyw hiw gstvshygxiyvw0 hiw 
coprescripteurs, des acheteurs groupés, etc., à travers notamment la constitution, 
dans la vie personnelle ou professionnelle, de communautés virtuelles, durables ou 
ponctuelles, fondées sur des intérêts, des valeurs ou des engouements. La société 
numérique est donc en train de renouveler en profondeur l’individualisme des 
sociétés modernes, de même que les formes de la vie et de l’action collectives. Elle 
demande à chacun davantage d’initiative dans tous les domaines de son existence, 
comme aux mécanismes de solidarité de fournir les conditions de cette capacité, et 
donc le socle ultime de la nouvelle croissance.
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Givxemriw gvmwiw qevuyirx pe Ăr hùyri ²tsuyi2 Herw piw err²iw 5=;40 piw 
glsgw t²xvspmivw srx qmw Ăr ey| Xvirxi Kpsvmiywiw2 Pe Kverhi H²tviwwmsr 
hi 5=6=0 tsyvxerx tevxmi hiw §xexw1Yrmw0 e tv²gmtmx² pe Ăr hy zmiy| qsrhi 
européen. La crise que nous vivons aujourd’hui a parfois été interprétée 
dans ces termes, ceux d’un basculement : elle ferait entendre le glas d’une 
croissance non soutenable, elle accélérerait le glissement du centre de gravité 
du monde vers l’Asie. 

Mp iwx hmjĂgmpi0 ir ijjix0 hùehqixxvi uyi gixxi gvmwi ri wivzi ¬ vmir2 Mrxivvsk²w 
wyv pe wmkrmĂgexmsr hi pe gvmwi tsyv iy|1q´qiw ix tsyv piyvw gsrhmxmsrw hi 
travail, les dirigeants comme les salariés répondent pourtant, à plus de 80 %, 
qu’elle ne changera rien. De fait, le paradoxe de cette crise est qu’elle semble 
beaucoup moins destructrice d’emplois que les précédentes, très en deçà 
par exemple des destructions observées en 1993. Car d’autres variables 
d’ajustement que l’emploi ont fait leur apparition : le temps partiel, qui joue un 
rôle égal à celui de l’emploi dans l’absorption du ralentissement de l’activité1 ; 
la part variable des salaires, qui a été immédiatement diminuée ; et l’intérim 
qui a été réduit de moitié en douze mois, après avoir doublé en vingt ans2 ! 

En bref, cette crise n’en est pas véritablement une pour une raison qu’on 
pourrait résumer ainsi : la France vit depuis 1993 en état de crise permanente. 
La récession qui frappe aujourd’hui n’annonce pas un monde nouveau : elle 
fait comprendre les pathologies du monde actuel. À ce titre, elle peut aider 
à faire émerger de nouvelles priorités, et peut-être un nouveau modèle de 
croissance. 

1 - Il y a ici une différence nette de comportement de part et d’autre de l’Atlantique. Dans son 
hivrmiv vettsvx0 pi JQM rsxi uyi piw Ăvqiw eq²vmgemriw srx v²hymx pùiqtpsm tpyw zmxi uyi pe tvs-
duction, de sorte que la productivité par tête a crû pendant la crise. Le Bureau international 
du travail (BIT) fait la même observation, notant un rapport de un à deux pour les destructions 
d’emplois dans les groupes américains par rapport aux groupes européens.
2 - Alors que la crise de 1993 avait peu concerné l’intérim, il a représenté cette fois plus de la moitié 
des destructions d’emplois (231 000 sur 437 000 entre le 1er avril 2008 et le 30 juin 2009) ! 



Aux origines de la crise

La crise a plusieurs causes immédiates. Elles tiennent à la conjonction d’une 
h²v²kypexmsr Ărergm³vi qep gsrxv½p²i ix hùyri tspmxmuyi qsr²xemvi xvst pe|mwxi 
aux États-Unis. Ces causes directes sont toutefois la révélation de pathologies 
tpyw tvsjsrhiw ey|uyippiw pe gvmwi Ărergm³vi e hsrr² yri i|tviwwmsr0 qemw 
sans en révéler la véritable nature. 

Partons des États-Unis, puisque c’est de ce pays que la crise a jailli. L’une de 
ses causes premières réside dans la montée de l’endettement des ménages. 
Le consommateur américain a soutenu la croissance mondiale en vivant à 
crédit. Mais le crédit lui-même n’était que le recours permettant de compenser 
la fulgurante montée des inégalités. Les données de Thomas Piketty et 
Emmanuel Saez montrent que l’essentiel de la croissance du revenu a été 
capté par le 1 % le plus riche, lequel retrouve le niveau (relatif) qui était le sien 
au début du XXe siècle. Pourtant, alors même que les inégalités de revenus 
n’ont cessé de croître au cours des quinze dernières années, on n’observe 
aucune hausse visible des inégalités en matière de consommation : le crédit 
a compensé, et au-delà, le revenu comme moteur de la consommation.
 
La crise traduit ainsi la pathologie d’une économie qui a eu besoin du crédit 
pour compenser ses faiblesses. La question, scrutée aujourd’hui par tous les 
conjoncturistes, est de savoir quels seront dans les mois à venir les ressorts 
de l’économie mondiale, à l’heure où la consommation américaine est tombée 
en panne. Mais la question posée va au-delà : les États-Unis parviendront-
ils à trouver les voies d’une croissance équilibrée, rendant les normes de 
consommation compatibles avec celles de la production ?

Cette question n’a pas épargné la France. La montée des inégalités n’est 
certes pas de même ampleur qu’aux États-Unis. Le rapport de Jean-Pierre 
Cotis1, les travaux de Camille Landais, actualisant les données de Thomas 
Piketty, montrent que si les plus hauts revenus enregistrent aussi dans notre 
pays des taux de croissance spectaculaires, les effets macroéconomiques, 
sans être négligeables, restent plus limités. 

Tsyvxerx0 piw Jver±emw wi tpemkrirx hi pùmrăexmsr hy gsÂx hi piyv zmi uysxmhmirri2 
La question du pouvoir d’achat a fait l’objet de la campagne électorale de 
2007, et les rapports se sont succédé pour scruter l’écart entre la perception 
des Français et les statistiques globales. Avant la crise, le pouvoir d’achat du 
revenu des ménages a crû à un rythme annuel de 1,9 % l’an au cours de la 
période 2003-2006. C’est certes moins bien qu’au cours de la période 1998-
2002, où il avait connu un taux de croissance de 3,4 % l’an. Mais ce n’est 
pas négligeable pour autant, et proche de la croissance moyenne enregistrée 
depuis 1973, qui s’est élevée à 2,1 %. Pourquoi une telle dissonance entre 
piw glmjjviw sjĂgmipw ix pi viwwirxm hiw Jver±emw C 

1 - Cotis J.-P. (2009), Tevxeki hi pe zepiyv ensyx²i0 tevxeki hiw tvsĂxw ix ²gevxw hi v²qyr²vexmsrw 
ir Jvergi, rapport au Président de la République, mai.



Un premier facteur d’explication tient au divorce croissant entre les produits 
lmkl xigl, les ordinateurs et les écrans plats, dont les prix baissent très vite, 
ix piw tvshymxw xvehmxmsrripw0 pe fekyixxi sy pi Ăsyp hsqiwxmuyi0 hsrx piw tvm| 
montent rapidement1. Comme on achète les premiers une fois de temps 
en temps et les seconds régulièrement, il est possible que les ménages ne 
vixmirrirx uyi pùmrăexmsr hiw tvshymxw xvehmxmsrripw2 Yri jsvqi hi q}stmi 
serait ainsi responsable du sentiment d’appauvrissement des ménages.

Pù²gevx irxvi pi Ăsyp ix pùsvhmrexiyv qermjiwxi xsyxijsmw yri eyxvi hmjj²virgi0 
tpyw jsrheqirxepi0 uyi pe jv²uyirgi hiw eglexw2 Pi Ăsyp vip³zi hi gi uyùsr 
appelle les « dépenses contraintes », celles qui sont pré-engagées, quoi qu’il 
advienne : le loyer, le remboursement des emprunts, les abonnements divers. 
La part contrainte des dépenses des ménages toutes catégories confondues 
a connu une progression régulière, puisqu’elle est passée de 20 % en 1960 
à 36 % en 2006. Mais les disparités sont considérables, la charge budgétaire 
des dépenses contraintes pouvant aller du simple au double (de 48 % des 
dépenses totales pour le premier décile de revenu à 27 % pour le dernier 
décile). La charge se révèle d’autant plus élevée que le ménage est à faible 
revenu et de petite taille ou jeune. Ainsi, entre 1979 et 2005, les dépenses 
contraintes sont passées de 24 % des dépenses des plus faibles revenus à 
48 % ; de 23 % des dépenses des moins de 30 ans à 43 % ; de 27 % des 
dépenses des familles monoparentales à 42 %2. On voit ici le curseur des 
mr²kepmx²w etteve¸xvi ¬ pùómp ry2 

Le principal poste concerné par les dépenses contraintes reste le logement, 
hsrx piw tvm| srx gsrry yri mrăexmsr texirxi2 Psvwuyi pùirwiqfpi hiw h²tirwiw 
liées est pris en compte, non seulement les loyers (poste ordinairement 
vixiry tev piw wxexmwxmgmirw tsyv qiwyviv pùmrăexmsr hy wigxiyv- qemw eywwm 
les remboursements d’emprunts, les charges, les assurances, la taxe 
d’habitation, etc., le logement représente plus du quart des dépenses des 
Français. Pour les ménages les plus modestes, cette charge peut atteindre 
84 ) ¬ 94 ) hy xsxep % Sv0 wyv pe wiypi t²vmshi 64471644:0 pùmrăexmsr hy gsÂx 
kpsfep hi pùmqqsfmpmiv emrwm h²Ărm wùiwx ²piz²i ¬ ; ) pùer ir qs}irri0 v²hymwerx 
d’autant les degrés de liberté des ménages pour les autres dépenses. 

Les dépenses de logement sont, de plus, non seulement incompressibles à 
structure donnée de la vie familiale, mais elles ne cessent de croître du fait de 
pe qshmĂgexmsr hi gippi1gm2 Pùeykqirxexmsr hy rsqfvi hi q²rekiw wù²p³zi ir 
effet à 1,2 % par an, le triple du chiffre enregistré pour la population générale. 
La tendance à la « décohabitation » des couples est la principale explication de 
ce phénomène. En termes d’unités de consommation, qui pondèrent la taille 
des ménages en donnant un poids moitié moindre aux enfants, la démographie 

1 - Deux études donnent des pistes précieuses pour en comprendre la nature. L’une a été 
publiée par l’INSEE  : Pù§gsrsqmi jver±emwi, édition 2007  ; l’autre est un rapport du Conseil 
d’analyse économique  : Moati P. et Rochefort R. (2008), Qiwyviv pi tsyzsmv hùeglex, Paris, 
La Documentation française. 
2 - Calculs Centre d’analyse stratégique.



familiale croît de 0,9 % l’an. Sur la période 2003-2006, la croissance du revenu 
tev yrmx² hi gsrwsqqexmsr emrwm h²Ărmi rùiwx ir jemx uyi hi 5 ) pùer2 

À ce poids accru des dépenses pré-engagées au sens de l’INSEE est venu 
s’ajouter celui des dépenses d’entretien des véhicules particuliers et du 
carburant, qui connaissent une très forte hausse de leurs prix par rapport 
¬ pùmrăexmsr2 Fmir uyùippiw ri wsmirx tew gsrwmh²v²iw herw pi wtigxvi hiw 
dépenses contraintes (elles ne sont pas à proprement parler pré-engagées), 
elles sont ressenties comme peu arbitrables car elles s’imposent pour certains 
déplacements (travail, achats) aux résidents des zones tant périurbaines que 
rurales, et sont peu modulables en l’absence de moyens de déplacement 
alternatifs1. 

Comme le concluait très justement le rapport de Philippe Moati et Robert 
Rochefort pour le Conseil d’analyse économique2, la crise du pouvoir d’achat 
est celle de la dispersion des situations, résultante des nouveaux modes de vie. 
Mp iwx hmjĂgmpi hi jemvi etteve¸xvi hiw xey| hùmrăexmsr hmjj²virxw psvwuyùsr jemx pi 
suivi de telle ou telle catégorie socioprofessionnelle. Les écarts apparaissent 
en revanche beaucoup plus clairement quand on choisit d’autres indicateurs 
de différentiation sociale, qu’il s’agisse de l’opposition rural/urbain ou de la 
wmxyexmsr hiw jeqmppiw2 Pe hmjĂgypx² ¬ gsqtvirhvi piw geywiw hi pe zmi gl³vi 
rùiwx vmir hùeyxvi uyi pi viăix hiw hmjĂgypx²w ¬ gsqtvirhvi piw rsyzippiw 
inégalités de destin, qui découlent parfois plus sûrement d’un changement 
de bail ou d’un divorce que d’une promotion manquée. 

Le paradoxe de la vie chère se comprend dès lors bien mieux. Si le progrès 
technique divisait soudain par deux le prix du logement ou de l’alimentation, 
les ménages y trouveraient instantanément leur compte. Mais ce n’est 
pas ainsi qu’il procède. Les produits de haute technologie ne rendent pas 
meilleur marché la vie ordinaire. Ils créent de nouveaux besoins, sans donner 
directement aux consommateurs les moyens de les satisfaire. On tient ici l’un 
des paradoxes centraux de la mondialisation. Elle permet aux consommateurs 
d’acheter de moins en moins cher des produits manufacturés en provenance 
d’Asie. Mais elle renchérit aussi le prix des matières premières, du fait 
de la demande croissante qui émane des pays émergents. Tandis que le 
tvm| hi pe qmgvs1mrjsvqexmuyi femwwemx hi 94 ) ir xvsmw erw0 gipym hy Ăsyp 
domestique augmentait de 56 % au cours de la même période. La hausse du 
prix des matières premières, que l’on croyait limitée à l’énergie, se propage 
à l’ensemble de ce qu’il faut bien appeler les ressources rares, produits 
agricoles inclus, et tend à neutraliser les effets positifs de la baisse du prix 
des biens manufacturés sur le pouvoir d’achat3. 

1 - Les dépenses en biens et services relevant de l’usage et de l’entretien de véhicules sont 
particulièrement inélastiques (avec des élasticités-prix comprises entre – 0,30 et – 0,08). Voir 
Hébel P., Fauconnier N. et David M. (2005), « La nouvelle sensibilité des consommateurs aux 
prix », Gelmiv hi viglivgli, n° 215, CRÉDOC. 
2 - Qiwyviv pi tsyzsmv hùeglex, st2 gmx2 
7 1 Gi q²germwqi i|tpmuyi eywwm pe gvmwi Ărergm³vi2 Piw te}w i|tsvxexiyvw hi qexm³viw tviqm³viw 



En bref, le monde lmkl xigl ne semble pas capable de fabriquer ses 
propres conditions d’existence. Il est comme entravé par le renchérissement 
des biens premiers (alimentation, logement, transports), auxquels il faut 
désormais ajouter le souci d’engager des investissements compatibles avec 
les contraintes écologiques qui s’imposent à tous. 

D’où un premier axe central de recommandations. Libérer la croissance 
«  moderne  », celle de la «  nouvelle économie  », passe par un préalable  : 
s’assurer que les biens premiers tels le logement, la mobilité, la maîtrise du 
territoire soient accessibles à tous, dans des conditions aussi égales que 
possible. Des préoccupations qui semblent bien éloignées de la recherche 
d’un régime de croissance lmkl xigl. Mais veiller, par exemple, à ce que 
xsyw piw ²xekiw hi pe wsgm²x² f²r²Ăgmirx hi pskiqirxw ²gspskmuyiqirx 
corrects est en fait le meilleur moyen de solvabiliser les nouveaux modes de 
croissance.

Une production « tertiarisée »

La montée des inégalités aux États-Unis se manifeste par un appauvrisse-
ment relatif et souvent absolu de la classe moyenne américaine. Ces inéga-
pmx²w hsmzirx fieygsyt ¬ pe qsrx²i hi pe Ărergi herw pi vigvyxiqirx hiw  
élites. Les travaux de Thomas Philippon montrent le parallélisme entre la 
qsrx²i hiw v²qyr²vexmsrw hy wigxiyv Ărergmiv ix gippi hiw mr²kepmx²w ir  
k²r²vep2 Tsyvxerx0 mgm irgsvi0 pe Ărergi rùiwx uyi pùsqfvi tsvx²i hùyri ²zs-
lution plus générale. 
 
Xsyx gsqqirgi herw piw err²iw 5=<42 Pe v²zspyxmsr Ărergm³vi fsypizivwi 
piw tvmrgmtiw hùsvkermwexmsr hiw Ăvqiw2 Piw hmjj²virxw ²xekiw hi pe kverhi 
entreprise industrielle telle qu’elle pouvait prévaloir dans les années 1950 et 
1960 sont dissociés les uns des autres. On recourt aux sous-traitants pour les 
tâches réputées inessentielles. On regroupe les ingénieurs dans des bureaux 
d’études indépendants, où ils ne rencontrent plus guère les ouvriers. Les 
employés chargés du nettoyage, des cantines, du gardiennage sont, chacun, 
recrutés par des entreprises spécialisées. À l’utopie «  managériale  » des 
Xvirxi Kpsvmiywiw hùyri irxvitvmwi pmerx lm²vevglmuyiqirx ir wsr tvstvi wimr 
tous les leviers de la production, de l’ingénieur au personnel d’encadrement à 
l’ouvrier à la chaîne, se substitue une utopie « actionnariale » nouvelle, celle de 
ë Ăvqiw werw ywmriw ix werw xvezemppiyvw ì2 Pù²uympmfvi erx²vmiyv irxvi qevgl²w 
et organisations, analysé par le tout récent prix Nobel Oliver Williamson, est 
rompu. Le marché prend une place croissante, les sous-traitants sont mis en 
concurrence là où leurs tâches étaient auparavant soumises à un rapport de 
wyfsvhmrexmsr2 ï [epp Wxviix0 pùiwwsv hi pe Ărergi hi qevgl²0 ey h²xvmqirx hi 
la banque traditionnelle, traduit ainsi l’émergence d’acteurs qui externalisent 
pe tpytevx hiw jsrgxmsrw gpewwmuyiw hi pe Ărergi xvehmxmsrrippi2 Pe gsppigxi 

i|xvemirx hi piyv wsyw1wsp yri vmgliwwi uyùmpw xverwjsvqirx ir egxmjw Ărergmivw0 gsrxvmfyerx emrwm 
¬ gv²iv yri wyvpmuymhmx² Ărergm³vi2 



hiw h²t½xw pemwwi tpegi ey Ărergiqirx tev pi qevgl²0 ix pe hmwxvmfyxmsr hiw 
gv²hmxw iwx gsrĂ²i ¬ hiw mrxivq²hmemviw0 pe xmxvmwexmsr gsrwmwxerx ¬ jefvmuyiv 
des titres nouveaux à partir de créances dont la qualité est appréciée par 
d’autres opérateurs. 
 
Au sein du secteur industriel lui-même, les tâches de conception et de 
commercialisation prennent une place croissante. L’industrie se tertiarise. Le 
nombre d’ouvriers accomplissant des tâches strictement industrielles, celles 
qui consistent à fabriquer de ses mains ou à l’aide d’un robot un produit 
« manufacturier », se réduit comme peau de chagrin. Les ouvriers d’usine 
sont à présent minoritaires. Désormais manutentionnaires ou réparateurs, ils 
travaillent majoritairement dans un environnement de type artisanal plutôt 
qu’industriel. Les employés sont également une catégorie en pleine mutation. 
Il y a vingt ans, la plupart d’entre eux occupaient des emplois administratifs 
en entreprise ou dans le secteur public. Aujourd’hui, la majorité travaille 
dans le commerce ou dans les services aux particuliers. Le client s’impose 
gsqqi Ăkyvi girxvepi hi piyv i|mwxirgi0 ir hizirerx ¬ piyvw }iy| pi z²vmxefpi 
donneur d’ordre, davantage parfois que le patron lui-même1. 

On tient ici une des causes de pathologies fréquentes du monde du travail :  
le «  management par le stress  », suscité par la pression (entretenue) de 
la clientèle. En dépit du caractère réputé protecteur des régulations qui 
s’appliquent au monde de l’emploi, force est de constater que les entreprises 
françaises sont parvenues à créer des leviers inédits sur la « motivation » des 
salariés, quels que soient les statuts qui gouvernent les relations d’emploi. 
Heures supplémentaires et primes diverses ont montré toute leur capacité 
de réactivité à l’épreuve de la crise, mais témoignent aussi, ce faisant, des 
dispositifs mis en place avant la crise. 

Yr i|iqtpi ey góyv hi gixxi ăi|mfmpmx² iwx gipym hi pe hyv²i hy xvezemp2 Pi 
ë nywxi ¬ xiqtw ì wùettpmuyi ²kepiqirx ey| lsvemviw Ă|²w ey| iqtps}²w2 
Le fractionnement de l’emploi en postes de courte durée et à forte rotation 
réduit le temps moyen d’occupation de l’emploi et rejaillit négativement sur 
le revenu des plus pauvres. Les salariés les moins bien rémunérés du premier 
décile ont, du fait des discontinuités de leur emploi, une durée annuelle 
du travail qui est 3,3 fois inférieure à celle des salariés les mieux payés  
(13 semaines au lieu de 51). Pour le Conseil de l’emploi, des revenus et de 
la cohésion sociale (CERC), cette faible durée annuelle résulte à la fois de 
la combinaison de contrats temporaires et du temps partiel. Il s’agit là de 
la principale source de pauvreté. Alors qu’il existe un rapport de 2,8 entre 
le salaire horaire du décile supérieur et celui du décile inférieur, ce rapport 
s’élève à 13,4 lorsqu’on raisonne en salaire annuel perçu2-2 Ir h²Ărmxmzi0 
si le SMIC français est élevé au regard du salaire médian (64 % en 2004, 
pourcentage le plus élevé de l’OCDE), il ne crée pas de véritable plancher 

1 - Maurin É. (2002), Pù§kepmx² hiw tswwmfpiw > pe rsyzippi wsgm²x² jver±emwi, Paris, La République 
des idées/Seuil. 
2 - CERC (2006), Pe Jvergi ir xverwmxmsr 5==716449, Paris, La Documentation française, p. 118.



de revenu annuel. La hiérarchie des salaires n’est pas plus comprimée 
en dessous de la médiane que dans la plupart des pays (exceptés ceux 
hùIyvsti hy Rsvh-2 Ey Ărep0 pe Jvergi wi vixvsyzi ezig yri hmwtivwmsr hiw 
rémunérations annuelles par tête (écart entre le premier et le dernier décile) 
identique à celle du Royaume-Uni ! 

La description d’une France présentée parfois comme excessivement régulée 
et égalitaire ne résiste donc guère à l’examen. Les auteurs d’un ouvrage 
récent montrent que la rémunération horaire élevée des bas salaires français 
se paie par un effort correspondant des salariés1. On bute ici sur l’une des 
pathologies typiquement françaises. La France sait réguler i|1erxi mais ne 
wemx tew z²vmĂiv i|1tswx les conséquences de ses décisions. Elle détient sans 
doute à la fois le record de lois du travail et le plus faible nombre d’inspecteurs 
du travail2. On tient ici un autre axe essentiel pour la politique économique. 
 
Le mouvement de réorganisation de la chaîne de valeur qui incite à une 
externalisation toujours plus poussée des segments à faible ou moyenne 
valeur ajoutée n’est cependant pas encore arrivé à son terme dans l’industrie. 
L’automobile en est emblématique. Les deux constructeurs français, 
Renault et PSA, produisent deux fois moins de voitures particulières dans 
l’Hexagone qu’il y a quatre ans : 690 000 au premier semestre 2009 contre 
1,5 million au premier semestre 2005. La part française dans la production 
mondiale de voitures particulières de Renault n’est plus que de 21 % (37 % 
pour PSA). Ce mouvement de délocalisation a gagné en intensité au milieu 
des années 2000. L’intégration économique internationale continue de 
wùmrxirwmĂiv ezig pùi|terwmsr hiw ²gsrsqmiw ²qivkirxiw gsqqiv±erxiw 
dans le PIB mondial, notamment les BRIC3, et l’internationalisation des 
réseaux de production, en particulier avec les délocalisations des services 
aux entreprises.
 
On assiste également à une extension aux services du champ de 
l’externalisation/délocalisation. L’externalisation des biens par le secteur 
manufacturier est la forme d’externalisation la plus importante mais, dans 
le même temps, ce qui croît le plus rapidement, c’est l’externalisation et 
la délocalisation des services aux entreprises par l’industrie et celles des 
biens et services par le secteur des services4. On a longtemps compté sur 
les services, jugés moins échangeables, pour compenser les effets nocifs de 
la mondialisation sur les emplois manufacturiers. Cette vision des emplois 
de services, considérés comme de simples emplois de compensation, sans 
v²ippi mrăyirgi wyv piw wxvygxyviw ²gsrsqmuyiw rm wyv pe gsqt²xmxmzmx² hiw 

5 1 Gevspm č2 ix Keyxm² N2 ,hmv2- ,644=-0 Few wepemviw ix uyepmx² hi pùiqtpsm > pùi|gitxmsr jver±emwi C, 
CEPREMAP, Éditions Rue d’Ulm.
2 - Voir Askenazy P. (2004), Piw H²wsvhviw hy xvezemp2 Iruy´xi wyv pi rsyziey tvshygxmzmwqi0 
Paris, La République des idées/Seuil. 
3 - Brésil, Russie, Inde, Chine.
4 - OCDE (2007), Piw h²psgepmwexmsrw ix pùiqtpsm > Xirhergiw ix mqtegxw.



territoires, est dépassée12 Pùmqtpmgexmsr hiw wivzmgiw herw piw Ăpm³viw hi 
production s’accroît considérablement, ce qui impose de repenser les notions 
de compétitivité, d’attractivité ou de vulnérabilité des territoires. Les activités 
de service sont devenues, pour beaucoup, échangeables, délocalisables. La 
libéralisation des échanges associée à l’utilisation croissante des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication (NTIC) rend désormais 
possible, pour certains services, une fragmentation internationale de la chaîne 
de production et la fourniture de services à distance. Selon Barlet, Crusson, 
Dupuch et Puech (2008)2, la moitié des activités de service est potentiellement 
échangeable et délocalisable aujourd’hui. Seuls l’administration publique, 
l’action sociale, le commerce, la réparation, les services personnels ainsi que 
l’éducation demeureraient des activités non échangeables. La question du 
xivvmxsmvi e glerk² hi rexyvi2 Lmiv0 gù²xemx pùmrhywxvmi uym Ă|emx yr xivvmxsmvi0 
les bassins d’emplois. Aujourd’hui, l’industrie est mobile. Du fait des 
délocalisations tout d’abord, mais aussi au sein même du territoire national : 
les industries migrent à la recherche de bassins d’emplois compétitifs, où la 
rente foncière est faible. À l’inverse, les services ancrent, pour certains d’entre 
eux, bien davantage le territoire autour de ses activités. Dans une typologie 
Ări hi pùiqtvimrxi hiw wivzmgiw wyv pi xivvmxsmvi0 Ip Qsylsyf Qsylsyh3 montre 
que les services les plus « ancrés » sont ce qu’il appelle les services cognitifs. 
Les activités volatiles ou peu ancrées sont les fonctions support (les centres 
d’appel) ou les services de consommation intermédiaires (agences bancaires, 
commerce de proximité, service aux personnes, gardiennage). Les services 
qui s’ancrent dans un territoire sont les services collectifs à forte économie 
d’échelle, publics ou privés (santé, hospitaliers, judiciaires, culturels). Les 
services cognitifs et en investissements immatériels (enseignement et 
recherche, publicité, conseil en entreprise) sont ceux qui ont le plus grand 
potentiel de « territorialisation d’un territoire », si l’on ose dire. 

Ces considérations pointent un troisième champ immense de la régulation 
sociale nécessaire. Retrouver des territoires accueillants et dynamiques 
ne passe plus par le moins-disant des coûts, même si l’argument reste 
valable pour les activités industrielles. La qualité cognitive et culturelle des 
mrjvewxvygxyviw iwx hiziryi iwwirxmippi tsyv Ă|iv wyv yr xivvmxsmvi hiw egxmzmx²w 
non seulement de haute valeur ajoutée mais tout simplement stables. 

1 - Mouhoud E. M. (dir.) (2009), §gsrsqmi hiw wivzmgiw ix h²zipsttiqirx hiw xivvmxsmviw2 Yr pizmiv 
tsyv pe v²hygxmsr hiw zypr²vefmpmx²w, rapport de prospective de la DATAR, collection Travaux, 
Paris, La Documentation française, à paraître.
2 - Barlet M., Crusson L., Dupuch S. et Puech F. (2008), Psgepmwexmsr hiw egxmzmx²w hi wivzmgi ix 
zypr²vefmpmx² hiw xivvmxsmviw > uyipw xivvmxsmviw hi pe Jvergi q²xvstspmxemri wsrx piw tpyw zypr²vefpiw 
jegi ¬ pùmrxirwmĂgexmsr hi pùsyzivxyvi mrxivrexmsrepi hiw wivzmgiw C, étude pour la Délégation 
mrxivqmrmwx²vmippi ¬ pùeq²rekiqirx ix ¬ pe gsqt²xmxmzmx² hiw xivvmxsmviw ,HMEGX-0 Kvsyti §gsrsqmi 
des services et territoires.
3 - Mouhoud E. M. (dir.) (2009), mfmhiq2



1.	 Nous assistons à l’emboîtement
	 de trois crises successives

La crise est profonde car elle concentre de façon différée les consé-
quences de trois chocs :

la crise des valeurs technologiques des années 2000 (surinvestissement É	
herw givxemrw wigxiyvw mrxirwiw ir V * H hsrx piw Ăvqiw hy Rewheu jyvirx 
emblématiques) qui remettait en question les rendements attendus des 
XMG0 pe v²qyr²vexmsr hiw jegxiyvw0 piw mrgmxexmsrw ix piw v³kpiw ¬ h²Ărmv 
pour garantir un sentier de croissance stable ;

pe gvmwi hiw viwwsyvgiw veviw ,ăeqf²i hiw gsyvw hiw qexm³viw tviqm³viw0 É	
alimentaires et énergétiques) et une dégradation écologique accélérée, 
qui dès 2006 marquaient l’incompatibilité entre la croissance mondiale et 
le prélèvement sur les ressources ;

la crise actuelle de surendettement massif aux États-Unis, qui a permis É	
dans un premier temps de maintenir la dépense des ménages, freinée par 
la contrainte de pouvoir d’achat et la montée des inégalités. Cette vague 
de consommation et d’investissement résidentiel à crédit a d’abord différé 
l’impact réel des deux premiers chocs sur la croissance, avant de l’aggraver. 

La croissance des années 2000 a été alimentée par l’automobile et la 
gsrwxvygxmsr herw hi rsqfviy| te}w h²zipstt²w0 eqtpmĂ²i tev pe h²tirwi 
publique aux États-Unis, et par le développement d’industries et de services 
de gamme moyenne dans les pays émergents, plutôt que tirée par des biens 
et services nouveaux à forte marge des pays anciennement industrialisés. 

2.	 La crise peut paradoxalement freiner 	le phénomène 	
	 de destruction créatrice mais elle diffère plus qu’elle 	
	 n’interrompt la vague d’innovation

Les crises sont parfois perçues comme des accélérateurs de changement, 
nécessaires au renouvellement des structures productives à travers un jeu 
de « destruction créatrice  ». Si la R & D exerce traditionnellement un rôle 
stabilisateur sur l’activité (l’innovation demeure une des premières priorités 
tsyv :8 ) hiw irxvitvmwiw wipsr pùiruy´xi hy Fswxsr Gsrwypxmrk Kvsyt1), 
le resserrement du crédit risque, dans le contexte actuel, de faire reculer les 

5 1 Fswxsr Gsrwypxmrk Kvsyt ,644=-0 Mrrszexmsr 644=> Qeomrk Levh Higmwmsrw mr xli Hs{rxyvr, 
avril.



dépenses d’innovation, de favoriser les entreprises établies au détriment des 
nouveaux entrants et d’entraver mr Ări le redéploiement vers les nouveaux 
secteurs. 

Piw gvmwiw0 gsrxvemviqirx ey| mh²iw vi±yiw0 Ăkirx piw qsh³piw hi tvshygxmsr0 
les phases ascendantes du cycle étant mieux à même d’animer la 
régénérescence des structures productives :

tout changement d’organisation d’un modèle de production comporte É	
hùmqtsvxerxw gsÂxw Ă|iw tsyv piw irxvitvmwiw0 gsÂxw uyùippiw efsvhirx tpyw 
hmjĂgmpiqirx ir t²vmshi hi virxefmpmx² h²kveh²i ?

la mortalité des nouveaux entrants, qui disposent de faibles fonds de É	
roulement et dont la rentabilité est souvent différée, est importante en 
période de récession. 

Piw kemrw hùijĂgegmx² hiw XMG srx ²x² rsxefpiw hitymw xvirxi erw qemw givxemrw 
secteurs porteurs se rapprochent d’une phase de maturité et leur potentiel 
de croissance est désormais moindre. Néanmoins, l’idée d’un ralentissement 
hyvefpi hi pe gvsmwwergi tev iwwsyjăiqirx xiglrspskmuyi ri teve¸x tew 
recevable.

Givxemrw hsqemriw mwwyw hi pùl}fvmhexmsr hiw gleqtw wgmirxmĂuyiw wsrx É	
riches de promesses (biotechnologies, nanotechnologies, sciences 
cognitives, éco-technologies). De nombreuses techniques nouvelles qui 
n’ont pas encore rencontré de demande de masse solvable trouveront 
bientôt des applications en lien avec une demande de consommations 
innovantes qui ne se tarit pas. D’autant que ces technologies hybrides 
répondent à des besoins sociaux, en matière de santé et d’environnement 
notamment.

Nous entrerions dans une phase de « synthèse créative » où les technologies É	
s’agencent entre elles (développement des interfaces, hybridation) de 
manière à mieux correspondre aux besoins des individus, et rencontrent 
une demande de masse solvable. La consommation de biens et services 
à forte teneur technologique résiste à la crise.

Les gains de productivité des TIC sont à attendre moins de l’automatisation 
des services que d’une réorganisation de leur chaîne de valeur et d’un 
développement des interfaces entre l’industrie et les services, autorisant un 
essor inégalé de ces derniers. 

3. 	 Les nouvelles interfaces industrie-services 			 
	 constituent un gisement potentiel de croissance

Le renouvellement des moteurs de croissance pourrait dès lors résider 
dans une nouvelle articulation entre les services et les biens répondant à la 
satisfaction d’un besoin fonctionnel plus vaste que le produit lui-même. La 



valeur ne réside plus dans la production matérielle mais dans la capacité 
à répondre à un besoin. Par exemple, on pourrait imaginer que demain un 
vendeur d’électricité ne se contente plus de vendre des kilowattheures (kWh) 
mais une température optimum dans un habitat ou un local professionnel, 
gi uym r²giwwmxive yri gle¸ri hi gsqt²xirgiw hmjĂgmpiw ¬ v²yrmv tsyv pi 
moment.

Y a-t-il pour autant un renversement de la dynamique industrie-services ? Le 
rôle moteur de l’industrie par le jeu de la sous-traitance et de l’externalisation 
des fonctions tertiaires serait-il remis en cause ? Deux thèses s’affrontent à 
cet égard : 

l’économie servicielle traduirait un simple mouvement de différenciation É	
croissante des biens par le service joint. On assisterait à un approfondis
sement du productivisme réactif plus qu’à sa transformation, avec un rôle 
accru de la fonction de distribution et une externalisation plus poussée 
des processus de fabrication standardisés ;

à l’inverse, l’économie des services transformée par l’insistance sur la É	
fonctionnalité gagnerait fortement en autonomie et deviendrait motrice. On 
assisterait alors au développement du pilotage par l’aval de la production 
par des entreprises « intégratrices » (combinant stratégie, conception et 
vente) pour répondre à la « valeur client ».

Qu’il s’agisse de l’économie des bouquets (Philippe Moati), de l’économie de 
la fonctionnalité (Dominique Bourg) ou de l’économie du quaternaire (Michèle 
Debonneuil), cette évolution s’inscrit pourtant dans une transformation 
longue des modes de consommation et de production, accélérée par le 
développement des TIC. 

L’ère numérique conduit à rapprocher les entreprises de leurs clients grâce 
¬ yri gsrremwwergi tpyw Ări ix tpyw mqq²hmexi hi piyvw exxirxiw ix sjjvi hi 
nouvelles potentialités de diffusion des biens et des services. Elle renforce 
pùmqtsvxergi hi pe tvs|mqmx² ix hi pe zepiyv gpmirx0 uym wùiwx xvsyz²i gsrĂvq²i 
dans la crise. 

Wipsr yr wsrheki XRW Wsjviw0 pe wexmwjegxmsr hy gpmirx ix pe uyepmx² hy wivzmgi 
ix hiw tvshymxw wsrx piw tviqmivw tsmrxw jsvxw ix wsyvgiw hi gvsmwwergi 
viwtigxmziqirx gmx²w ¬ ;9 ) ix :9 ) tev piw irxvitvmwiw mrxivvsk²iw0 psmr 
hizerx pi tvm| hiw tvshymxw ix pùijĂgegmx² hi pe jefvmgexmsr2 

Dans le même temps, les mutations sociales où l’acte de consommation 
devient réalisation de soi et les applications nouvelles du Web 2.0 renforcent 
pi tsyzsmv hy gsrwsqqexiyv0 we jegypx² ¬ gvmxmuyiv pùsjjvi0 ¬ pe qshmĂiv zsmvi 
à la coproduire, et ses capacités d’engagement et d’autonomie (modèle 
{mom mais aussi consommation responsable). Ce pouvoir restauré du 
« consomm’acteur » induit lui-même une réactivité des marques qui utilisent 
ces nouvelles fonctionnalités du consommateur pour entretenir un lien 



xsynsyvw tpyw ²xvsmx ezig pym0 ix qshmĂi0 tpyw vetmhiqirx uyi tev pi teww²0 
les biens et les services proposés. La satisfaction des besoins pourrait ainsi 
devenir le moteur d’une économie servicielle renouvelée. 

Fmir uyi hmjĂgmpi ¬ uyerxmĂiv herw yr tvsgiwwyw hi xverwjsvqexmsr ir gsyvw0 
l’économie de l’usage et de la fonctionnalité à forte valeur ajoutée existe déjà. 
Elle est très présente dans le marché interentreprises (imagerie médicale, 
photocopieurs, informatique) où la vente de biens à forte technologie a 
cédé la place à celle d’un service autorisant une mise à jour permanente 
des techniques. L’économie de l’usage s’est également développée dans 
piw x²p²gsqqyrmgexmsrw0 ezig pe xevmĂgexmsr hiw wivzmgiw ix rsr hiw fmirw 
uym } wsrx ewwsgm²w0 sy herw piw wivzmgiw Ărergmivw ezig pe fergewwyvergi2 
Ippi tvirh hi pùeqtpiyv herw pi gsqqivgi sÁ ippi vih²Ărmx piw qevuyiw hi 
l’agroalimentaire ou du bricolage pour répondre à des besoins globaux 
d’aménagement du logement ou de santé-diététique. Elle atteint aujourd’hui 
pi ë góyv ì mrhywxvmip0 ezig piw triyw zirhyw ey| ompsq³xviw tevgsyvyw ix piw 
véhicules en libre-service. L’économie de l’usage occupe une place encore 
faible mais peut voir son rôle accru par la prise en compte des contraintes 
environnementales.

4. 	 Le déclassement accéléré d’une économie 			
	 industrielle polluante et sa réinvention lente

Les secteurs de l’automobile et de la construction sont les épicentres de 
la crise. Les baisses de production dans ces secteurs sont d’une grande 
ampleur. La crise y est d’autant plus aiguë qu’elle succède à des années 
plutôt fastes, soutenues par la croissance des pays émergents et du crédit. 

Le secteur de l’automobile est très affecté par le ralentissement de la demande 
dans les pays riches comme dans les économies émergentes. Il est dès lors 
confronté à des surcapacités qui seront lentes à résorber. Ce secteur doit 
répondre de surcroît à une urgence écologique du fait de sa forte contribution 
au changement climatique et aux pollutions urbaines, causées notamment 
par les véhicules à forte motorisation.

La construction qui subit de plein fouet l’éclatement de la bulle immobilière 
mondiale est moins confrontée que l’automobile à un réaménagement durable 
de la demande. Les besoins liés à l’accroissement des exigences en matière 
d’urbanisme durable et aux changements sociodémographiques renouvelant 
les formes d’habitat des personnes âgées, des populations étudiantes ou 
des familles, structurent une croissance de la demande de long terme. 

Ces deux secteurs connaissent dès lors une mutation technologique profonde, 
ezig yri l}fvmhexmsr hiw hsqemriw wgmirxmĂuyiw ix yr ettvsjsrhmwwiqirx  
hiw Ăpm³viw xiglrmuyiw uym tsyvvemirx eqiriv hiw vytxyviw xiglrspskmuyiw 



(dans les matériaux pour la construction et dans l’approvisionnement 
énergétique des voitures). Les progrès de la domotique dans les bâtiments et 
hiw w}wx³qiw iqfevuy²w herw piw zsmxyviw eyxsvmwirx hiw ăy| hùmrjsvqexmsrw 
avec les clients-résidents qui offrent de nouvelles fonctionnalités et occa-
sionnent la prestation de nouveaux services. 

Ces évolutions nécessiteront cependant une transition de plus longue durée 
que la sortie de crise  : les consommateurs n’y sont disposés qu’à un prix 
acceptable ; les taux de renouvellement des équipements sont lents (douze 
ans pour la voiture et plus de quatre-vingts ans pour le bâtiment) et les 
innovations nécessitent le plus souvent des infrastructures longues à mettre 
en place (rechargement des batteries pour la voiture électrique, réseau 
intelligent de distribution d’électricité dans le bâtiment). De ce point de vue, 
un soutien des pouvoirs publics apparaît indispensable. 

5.	 De nouveaux biens et services qui ne sont pas 		
	 encore à la portée de tous : une crise du pouvoir 		
	 d’achat plus que de l’hyperconsommation

L’idée selon laquelle les nouveaux arbitrages des consommateurs viseraient 
à corriger les abus d’une « hyperconsommation » passée et seraient durable-
ment défavorables à la croissance doit être relativisée : 

l’émergence de nouveaux comportements éco-responsables ou solidaires É	
est très graduelle. Leur diffusion est elle-même tributaire d’une évolution 
positive du pouvoir d’achat ;

ces nouveaux comportements s’inscrivent dans la tendance longue d’une É	
segmentation des marchés, d’une différenciation/personnalisation des 
fmirw ix hiw tviwxexmsrw xsynsyvw tpyw tsyww²i0 ix ey Ărep hùyri qsrx²i ir 
gamme à travers la proposition de « solutions » individualisées et de biens 
durables à meilleur rendement énergétique. En ce sens, ils s’inscrivent 
dans une logique de croissance ;

la crise n’a pas entamé l’appétit de consommation même si des arbitrages É	
wi jsrx ey h²xvmqirx hiw tvshymxw nyk²w wytivăyw2 Psvw hiw tv²g²hirxiw 
sorties de crise, la consommation des ménages est restée un moteur 
central de la croissance. La crise actuelle pourrait s’inscrire dans la 
q´qi pskmuyi0 hùeyxerx uyi pe gsrwsqqexmsr wùejĂvqi xsynsyvw gsqqi 
vecteur prégnant de construction identitaire, surtout parmi les jeunes 
générations.



6.	 La dernière décennie a fait ressortir de profonds 		
	 problèmes de solvabilisation de la demande
	 de nouveaux produits qui ont deux sources 			
	 principales

Le développement de la consommation des nouveaux produits et 
wivzmgiw iwx irxvez² tev pe hmjĂgypx² hi Ărergiv gippi hiw fmirw tviqmivw 
(alimentation, logement, transport). Ces biens premiers sont affectés par une 
hausse des prix relatifs et représentent pour partie des dépenses contraintes 
dont le poids a sensiblement augmenté depuis trente ans. L’extension des 
dépenses contraintes est inégalitaire et se double d’une exposition variable 
à la contrainte énergétique. La composante contrainte des dépenses des 
ménages toutes catégories confondues a connu une progression continue, 
puisqu’elle passe de 20  % en 1960 à 36  % en 20061, avec une nouvelle 
phase d’accélération depuis 2001. Les disparités sont importantes, la charge 
budgétaire des dépenses contraintes pouvant aller du simple au double (de 
42 % des dépenses totales pour le premier décile de revenu à 24 % pour le 
décile le plus haut). Les clivages sont marqués face au coût du logement et à la 
diffusion de nouvelles pratiques tarifaires. L’analyse des statuts d’occupation 
révèle notamment une surexposition au prix des loyers de quatre catégories 
de ménages : les ménages les moins riches, les moins de 30 ans, les familles 
monoparentales et les Parisiens. Le lieu de résidence constitue donc un 
facteur très puissant d’hétérogénéité. 

Une partie de la population voit son pouvoir d’achat affecté selon deux 
modalités principales

Pe viwxeyvexmsr hi pe tvsĂxefmpmx² hiw irxvitvmwiw herw piw err²iw 6444 herw 
les pays développés a été le résultat d’une exacerbation de la concurrence 
par les coûts et d’une recrudescence des stratégies d’externalisation qui ont 
tevxmgypm³viqirx tiw² wyv piw xvezemppiyvw piw qsmrw uyepmĂ²w2 Pe tviwwmsr wyv 
le pouvoir d’achat a emprunté des canaux distincts selon les pays :

une montée des inégalités et de la proportion des bas salaires dans les É	
te}w erkps1we|srw ,²zmgxmsr xiglrspskmuyi hiw tiy uyepmĂ²w0 gsrgyvvirgi 
des économies émergentes, érosion des protections sociales pour faciliter 
la réactivité des entreprises) ;

une dégradation relative de la qualité de l’emploi et des conditions de É	
travail des bas salaires en France2 et une limitation des salaires des 
classes moyennes entre bas et hauts salaires. Les inégalités instantanées 
ne se sont pas creusées en France, mais :

1 - Accardo J. ix ep2 (2007), « La mesure du pouvoir d’achat et sa perception par les ménages », 
Pù§gsrsqmi jver±emwi0 ²hmxmsr 644;, INSEE.
6 1 Gevspm č2 ix Keyxm² N2 ,hmv2- ,644=-0 Few wepemviw ix uyepmx² hi pùiqtpsm > pùi|gitxmsr jver±emwi C, 
CEPREMAP, Éditions Rue d’Ulm.



- les formes contractuelles instables issues de la « dualisation » de l’emploi  
  ont diminué l’espérance de revenu tout au long de la vie de certains  
  wepevm²w tiy uyepmĂ²w ?

- le pouvoir d’achat du salaire médian progresse peu.

Ce sont la perte de pouvoir d’achat et la limitation de la consommation qui 
apparaissent comme facteurs d’inquiétude sur fond de peur du déclassement. 
De fait, la crise est anxiogène : selon l’enquête TNS Sofres1, 85 % des salariés 
estiment qu’ils pourraient être touchés à l’avenir, fortement pour la moitié 
d’entre eux, les différences de perception entre statuts professionnels étant 
faibles. Cette crainte recouvre des réalités diverses. Un tiers des salariés 
se sent menacé dans son emploi (dont 10 % « beaucoup »), la proportion 
atteignant 50 % pour les moins de 25 ans. Mais c’est avant tout par son impact 
sur le pouvoir d’achat que la crise touche les salariés (et leurs proches). La 
crise « oblige à changer les comportements de consommation » pour 64 % 
de la population. 

7.	 Le modèle d’ajustement dual de l’emploi  
	 et d’incitation au travail en question

L’ajustement de l’emploi qu’a connu l’économie française depuis début 2008 a 
été d’une ampleur sans précédent et a surpris par sa rapidité. Les mécanismes 
¬ pùóyzvi eynsyvhùlym zepmhirx ix eqtpmĂirx pùmh²i hùyri ë hyepmwexmsr ì hy 
marché du travail, combinant un ajustement particulièrement prononcé 
de l’emploi pour les salariés de la périphérie (contrats précaires ou sous-
traitance) et une stabilité remarquable pour les salariés du « noyau dur ». 

Si, dans la récession de 1993, l’intérim n’avait contribué que très É	 margi-
nalement aux destructions totales d’emplois, il représente 60  % des 
destructions d’emplois entre le premier trimestre 2008 et le premier 
trimestre 2009.

En moyenne, au deuxième trimestre 2009, 319 000 personnes étaient dans É	
une situation de chômage partiel ou technique, soit un niveau supérieur 
au maximum observé durant la récession de 1993. La hausse concerne 
principalement le secteur de l’industrie et, dans une moindre mesure, 
celui de la construction.

Ir vizergli0 pe tv²gevmx² hiw wepevm²w ettevxirerx ey góyv hùegxmzmx² hiw 
entreprises ne semble pas globalement accentuée dans cette crise. Les 
comportements de rétention des compétences sur les travailleurs les plus 
uyepmĂ²w wsrx q´qi tevxmgypm³viqirx ejĂvq²w2 

1 - Voir annexe 5.



Ce modèle d’ajustement dual est-il durable ?

La contestation sociale a pour toile de fond une montée en puissance de 
la valeur travail ressentie comme source d’épanouissement personnel et de 
construction de sens. La crise a exacerbé un rapport paradoxal au travail. 
Selon TNS Sofres1, le travail reste essentiel pour trouver sa place dans la 
société et s’épanouir personnellement pour plus de 90 % des Français.

Les motivations les plus fédératrices sont l’ambiance au travail et l’intérêt 
du travail (67 %), bien avant le salaire. Rien de très neuf ici. En revanche, 
les attentes relatives à l’autonomie (liberté dans l’organisation de son travail, 
49  %  ; participation à la prise de décision, 38  %  ; responsabilités, 38  % 
également) progressent sensiblement par rapport à l’enquête Valeurs de 
2008. Elles apparaissent à présent au même niveau que les attentes en 
matière de rémunération.

Pourtant, la relation au travail s’est affaiblie dans les pays occidentaux sous 
l’effet de la crise et des pratiques managériales qui l’ont accompagnée. Le 
travail est alors perçu comme plus contraint, source de stress, ayant même 
perdu du sens. 

Ces différents éléments sont en phase avec les analyses sur la mutation du 
travail2. Conçu au départ comme une obligation sociale animée par une éthique 
du devoir, le travail serait devenu un instrument rationnel de développement 
individuel, source de sécurité et de revenu, puis un vecteur d’accomplissement 
et d’expression personnels dans une société devenue post-matérialiste. 
Parmi les Européens, les Français sont ceux qui adhèrent le plus à l’idée que 
le travail est nécessaire au développement des capacités personnelles. C’est 
dans ce cadre que l’on peut articuler quelques paradoxes :

le travail, bien qu’essentiel, doit prendre moins de place dans la vie. Pour É	
certains, cela tient en partie aux mauvaises relations sociales en France 
(Philippon, 20073) ou aux conditions de travail ;

de façon plus positive, on peut expliquer ce paradoxe par l’articulation du É	
travail avec d’autres éléments indispensables tels que la vie de famille ou 
les loisirs devenus modes d’expression et de réalisation de soi, à l’instar 
des consommations créatives. Il y aurait donc de nouveaux équilibres à 
trouver entre ces différentes formes d’accomplissement ;

le travail peut être à la fois plébiscité et vécu comme perdant du sens, É	
compte tenu de pratiques managériales exacerbées pendant la crise, en 
raison d’une attente élevée de construction identitaire et non simplement 
utilitariste. 

1 - Voir annexe 5.
2 - Davoine L. et Méda D. (2009), « Quelle place le travail occupe-t-il dans la vie des Français par 
rapport aux Européens ? », Mrjsvqexmsrw wsgmepiw, 2009/3, n° 153, p. 48-55.
3 - Philippon T. (2007), Pi Getmxepmwqi hùl²vmxmivw2 Pe gvmwi jver±emwi hy xvezemp, Paris, La République 
des idées/Seuil. 



Le modèle d’ajustement dual de l’emploi a des effets pervers sur la producti-
vité, dans la lignée de la transformation de la place du travail. Les modes de 
rémunération et de motivation dans le travail pourraient donc devoir évoluer 
pour faire face aux effets négatifs sur la productivité. 

L’introduction massive des rémunérations variables liées à la performance É	
wùiwx v²z²p²i yr q²germwqi hi ăi|mfmpmx² tsyv piw irxvitvmwiw2

Mais les effets pervers de ces indicateurs de performance sont parfois É	
nombreux et les travaux en économie des ressources humaines (Tivwsrrip 
igsrsqmgw) précisent les cas, les secteurs ou les entreprises dans lesquels 
les gains escomptés des indicateurs (une plus grande motivation des 
salariés) sont annulés par leurs inconvénients.

Hiw ²xyhiw v²girxiw viqixxirx ir geywi pùijĂgegmx² hi pe qsxmzexmsr hiw É	
individus par leur niveau de salaire et manifestent une transformation de 
la valeur travail.

Les comportements de rétention des compétences observés durant la 
crise peuvent aussi être l’expression d’une certaine inertie d’adaptation des 
secteurs matures. L’ajustement dual de l’emploi, qui favorise l’adaptation à 
gsyvx xivqi hi pùsjjvi ey| ăygxyexmsrw g}gpmuyiw hi pe hiqerhi0 rùiwx tew 
forcément le système le mieux adapté pour favoriser un redéploiement 
plus profond de l’offre. Les rétentions sont stabilisantes à court terme mais 
pourraient aussi se solder par une inertie des structures productives et par 
une faible malléabilité des secteurs. Il faut prendre garde à ce que les pays à 
enywxiqirx pirx ri wsmirx tew ir h²Ărmxmzi giy| uym tvirrirx hy vixevh herw 
le repositionnement stratégique des secteurs. 

8.	 Repenser l’ancrage territorial des activités
	 et des hommes

On a assisté avec la crise à plusieurs phénomènes :

une renationalisation des enjeux d’emploi qui a conduit certains grands É	
groupes mondiaux à ajuster de préférence dans un premier temps l’emploi 
sur leur périmètre offshore ;

la dépréciation des capitalisations qui est de nature à relancer dans un É	
second temps le processus de restructuration/concentration via des 
OPA ;

la relance du débat sur les délocalisations. Sont pointés tour à tour le É	
risque d’une accélération du mouvement de délocalisation ou au contraire 
l’opportunité d’une relocalisation des activités (induite par la hausse 
tendancielle de la composante énergétique des coûts de transport, la 
non-soutenabilité des déséquilibres de paiement liés à la mobilité des 
capitaux et la tendance à la « servicisation » de l’industrie).



Ces phénomènes ne remettent pas en cause le mouvement général de 
réorganisation de la chaîne de valeur qui incite à une externalisation des 
segments à faible ou moyenne valeur ajoutée.

Parfois annoncé, un mouvement correcteur naturel de relocalisation est 
peu probable. Les échecs répétés en matière de délocalisation ne créent 
pas une contre-tendance. Ils sont inhérents à la délocalisation, comme les 
faillites le sont aux créations d’entreprises. La hausse des coûts de transport, 
évoquée souvent comme facteur de relocalisation, devrait, selon le CEPII, être 
i|xv´qiqirx jsvxi tsyv mrhymvi yr mqtegx r²kexmj wmkrmĂgexmj wyv piw ²glerkiw2 

À moyen terme, les différentiels de coûts et de demande qui prévalent dans 
les arbitrages en matière de localisation resteront prégnants :

le différentiel de croissance potentielle entre pays émergents et pays É	
développés de l’OCDE semble sensiblement se creuser dans l’après-crise. 
Les BRIC1 renouent rapidement avec une croissance forte et les sous-
jacents sociaux de la demande intérieure pourraient sortir renforcés de la 
crise ;

la récession peut conduire transitoirement à un moindre recours à la É	
sous-traitance pour mieux mobiliser les capacités existantes. Au-delà, le 
mouvement de délocalisation devrait demeurer sur sa tendance. Selon 
TNS Sofres, si parmi la minorité d’entreprises ayant déjà délocalisé, 22 % 
h²gpevirx uyi pe gvmwi piw gsrhymx ¬ eqtpmĂiv piw h²psgepmwexmsrw0 pe uyewm1
xsxepmx² hiw hmvmkierxw uym rùsrx tew h²psgepmw² ,=9 )- ejĂvqi ir vizergli 
ne pas avoir l’intention de le faire ;

toutefois, même si la servicisation de l’industrie n’implique pas des É	
relocalisations mécaniques, les nouvelles organisations industrielles 
peuvent être conciliées avec des objectifs d’emploi, si elles s’associent à 
hiw ²zspyxmsrw mqtsvxerxiw hiw qsfmpmx²w ix hiw uyepmĂgexmsrw0 wigxsvmippiw 
et en niveaux, et ce hors même prise en compte de l’impact des départs 
à la retraite.

La recherche d’une répartition optimale des activités du point de vue 
des coûts de transaction et de la stabilité de l’emploi confère dans ces 
gsrhmxmsrw yr v½pi gp² ey| tspmxmuyiw tvsgsqt²xmxmziw ,V * H0 Ărergiqirx 
des PME, infrastructures…) et aux stratégies territoriales, notamment de 
jsvqexmsr2 Pùmqtpmgexmsr hiw wivzmgiw herw piw Ăpm³viw hi tvshygxmsr wùeggvs¸x 
considérablement, ce qui impose de repenser les notions de compétitivité, 
d’attractivité ou de vulnérabilité des territoires. Dans ce maillage équilibré 
et stable du territoire en entités intermédiaires, ni trop disséminées ni trop 
concentrées, les services cognitifs (recherche fondamentale, enseignement 
supérieur, conseil en entreprise, publicité, marketing…) et organisationnels 
joueront un rôle décisif. 

1 - BRIC : Brésil, Russie, Inde, Chine.



 

La crise qui frappe l’économie mondiale est exceptionnelle par son ampleur 
et sa diffusion. Elle n’est pourtant pas « singulière » au sens littéral du terme 
dans la mesure où elle appartient à une succession ou à un enchevêtrement 
de plusieurs crises  : crise des valeurs technologiques des années 2000, 
envolée des prix des matières premières et agricoles à partir de 2006. La 
pigxyvi hi gixxi gvmwi ri tiyx emrwm wi pmqmxiv ¬ we jegi Ărergm³vi2 Pùmrxymxmsr 
tspmxmuyi uym0 hùyr gsrxmrirx ¬ pùeyxvi0 xirxi hi vif­xmv pe gsrĂergi eyxsyv 
du concept de « relance verte » en témoigne. La croissance semble atteinte 
dans ses moteurs, ses représentations et ses modèles de production.

1.	 Deux crises fondamentales précèdent celle  
	 de 2008 : celle des valeurs technologiques,  
	 celle des matières premières

Pe gvmwi egxyippi jemx werw gsrxiwxi Ăkyvi hù²z²riqirx lmwxsvmuyi tev wsr 
ampleur mais, à travers ses manifestions les plus saisissantes (effondrement 
d’une partie du système bancaire, blocage du crédit, morsure sans équi-
valent dans l’après-guerre sur l’activité réelle), elle tend à submerger les 
deux autres épisodes d’instabilité des années 2000 qui témoignent pourtant 
de déséquilibres fondamentaux non résolus et dont la portée véritable est 
révélée par la crise de défaillance bancaire de 2008 :

la crise des valeurs technologiquesÉ	  du début des années 2000 peut  
etteve¸xvi gsqqi yr ezexev hi tpyw hi pùmrwxefmpmx² Ărergm³vi2 Ippi wsypizemx 
h²n¬ pe uyiwxmsr hùyri i|giwwmzi pmuymhmx² Ărergm³vi0 hùyri wyv²zepyexmsr 



et d’une volatilité induites des marchés d’actions. Elle invite notamment à 
s’interroger sur les rendements à attendre des technologies émergentes, 
sur la capacité des économies à mettre en place les régulations/dérégu-
lations adéquates1 et sur les modes de redistribution compatibles avec un 
cheminement régulier et soutenable de l’économie2 ;

pùmrăexmsr wyv piw viwwsyvgiw veviwÉ	  > pe ăeqf²i hiw tvm| hi pù²rivkmi ix 
de l’alimentaire, particulièrement aiguë entre 2006 et 2008, montre que 
le capitalisme peine à faire émerger un modèle d’accumulation durable. 
Cette hausse des prix s’est accompagnée de la prise de conscience 
d’une dégradation écologique accélérée. Les années récentes ont laissé 
présager que les perspectives de croissance pouvaient être perturbées 
tour à tour par deux risques larvés et en apparence contradictoires : celui 
hi pùmrăexmsr hy tvm| hiw viwwsyvgiw veviw psvwuyi xsyw piw te}w wsrx ir 
tlewi hi gvsmwwergi ix gipym hi pe h²ăexmsr uyerh pe h²g²p²vexmsr hi pe 
croissance mondiale durcit les conditions de la concurrence pour les 
entreprises exposées à la compétition internationale.

Bon nombre de crises apparaissent comme un désordre intimement lié à 
la vigueur du processus d’innovation et non comme le témoignage de 
l’épuisement d’une vague de progrès technique. L’« euphorie » que pointe 
Charles P. Kindleberger3 dans son analyse historique des crises constitue 
la première phase de la spéculation, caractérisée par une perte de contact 
des agents économiques avec la réalité (les fondamentaux) et par des 
comportements mimétiques. L’auteur montre notamment l’étroite imbrication 
irxvi piw t²vmshiw hùmrrszexmsr xiglrspskmuyi ix pùmrwxefmpmx² Ărergm³vi2 
L’essor de l’économie numérique qui a inauguré le « new age » de l’économie 
américaine dans les années 1990 apparaît alors comme la phase d’euphorie 
typique de l’émergence d’un nouveau régime de croissance. On peut se 
demander si l’irrationalité des marchés ne constitue pas, d’un point de vue 
historique, un levier de diffusion rapide de certaines technologies à fortes 
externalités qui ont pour point commun d’avoir entraîné dans la faillite nombre 
d’investisseurs, en raison de leurs rendements différés. L’emballement des 
marchés se solde néanmoins par un gain collectif. La crise des chemins 
hi jiv ir 5<;7 rùe tew wmkr² pe Ăr hy xverwtsvx gsqqivgmep wyv vemp0 rm pe 
crise de 1929 sonné le glas de la production de masse. Bien au contraire, 
pi rsyziey vettsvx wepevmep uym e ²qivk² etv³w pe gvmwi ix pe h²Ărmxmsr hi 
nouvelles modalités de conduite des politiques publiques ont constitué le 
socle conventionnel du régime de croissance fordiste.

1 -  Commissariat général du Plan (2002), Virxefmpmx² ix vmwuyi herw pi rsyziey v²kmqi hi gvsmw1
wergi, rapport du groupe de travail présidé par Dominique Plihon, Paris, La Documentation 
française.
2 - Certains industriels ne s’y sont pas trompés. Selon le DLA Piper Survey (octobre 2008), les 
deux tiers des managers d’industries technologiques estiment que la récession actuelle ne les 
atteindra pas aussi gravement que l’éclatement de la bulle technologique de 2000.
3 - Kindleberger C. (2005), Qermew0 Termgw0 erh Gvewliw> E Lmwxsv} sj Jmrergmep Gvmwiw, Wiley, 
5e edition [1re édition : 1978].



La crise actuelle n’a été précédée d’aucun phénomène d’euphorie ou 
d’emballement qui accompagne les grandes vagues d’innovation du 
capitalisme. Au contraire, le malaise était prégnant depuis plusieurs années 
et s’inscrivait dans les données d’enquêtes conduites auprès des ménages. 
Ces dernières témoignaient d’un découplage prononcé entre la perception 
du pouvoir d’achat et sa mesure, en France et dans la plupart des pays 
développés. Traduisant une dégradation des anticipations, les marchés 
d’actions des pays développés n’ont eux-mêmes jamais retrouvé depuis dix 
erw piyv rmziey v²ip hi pe Ăr hi pe h²girrmi 5==42 Epsvw uyùippiw tvshymwemirx 
avec une volatilité décroissante des rendements à deux chiffres, dans le 
sillage de la décrue des taux entre 1985 à 2000 et de la montée des valeurs 
de croissance, les bourses stagnent en niveau depuis huit ans et connaissent 
une volatilité record (deux épisodes rapprochés de pertes voisines de 50 % 
pour le S&P500).

Il faut remonter dix ans en arrière pour retrouver une phase euphorique de 
pré-crise, caractéristique des grands cycles technologiques. L’instabilité 
du début de la décennie ne doit donc pas être considérée comme un 
²z²riqirx h²teww²2 Ippi qevuyi pe Ăr hùyri mppywmsr0 rsr r²giwwemviqirx 
sur la croissance, mais sur les rendements à attendre de la production et de 
la diffusion de certaines technologies. 

Cette crise sanctionne un surinvestissement dans certains secteurs et 
signale, même si cela est souvent éludé en Europe, certaines surcapacités 
en R & D dont le Japon est emblématique. Elle signale aussi que certains 
wigxiyvw uyepmĂ²w hi rsyziey| wsrx evvmz²w ey wiymp hi pe qexyvmx²2 Pi 
potentiel d’équipement qui sous-tend leur développement est proche de la 
wexyvexmsr ix piyv gvsmwwergi xmirx tpyw ¬ pe zevm²x² ix ¬ pe hmzivwmĂgexmsr hi 
gamme (industrie informatique notamment), sauf à connaître un nouveau 
saut qualitatif. 

Au-delà de leur instabilité chronique et traditionnelle, les prix des denrées 
de base et des matières premières resteront supérieurs en termes réels à 
leur moyenne des deux dernières décennies. La croissance de la demande 
mondiale et un lien accru avec le prix du pétrole (du fait d’une transition 
énergétique nécessairement lente) feront plus que compenser les gains de 
productivité (pour l’agriculture) et les économies de matière (pour les métaux). 
Les prix du pétrole devraient rester élevés (hausse des coûts d’exploitation 
et de transport, risques géopolitiques, raréfaction des ressources les moins 
onéreuses à extraire) jusqu’à un seuil encore indéterminé (incertitudes sur le 
tieo smp) où les effets de substitution, permis par le progrès technique, et les 
économies d’énergie stabiliseront et feront décliner les cours. Si la formation 
des prix demeure essentiellement caractérisée par une marche aléatoire, 
pùmrăexmsr v²girxi wyv piw tvm| hi pù²rivkmi ix wyv givxemrw epmqirxw e exxmw² piw 
gsrămxw hùyweki ix eggirxy² pe zspexmpmx² hiw gsyvw ,pi h²zipsttiqirx hiw 
biocarburants renforçant en particulier le lien entre prix du pétrole et prix 
céréaliers).



Pe Ărergi ri tiyx ´xvi uyi pe gemwwi hi v²wsrergi tevxmgypm³viqirx 
eqtpmĂgexvmgi hi gixxi hsyfpi mrgivxmxyhi wyv piw virhiqirxw ix wyv piw tvm|0 
mrh²tirheqqirx hiw tvsfp³qiw hi v²kpiqirxexmsrw wt²gmĂuyiw uym tiyzirx 
en améliorer le fonctionnement. 

La récession récente, si l’on se limitait à une interprétation réductrice de 
wiw w}qtx½qiw sy wm pùsr g²hemx ¬ yr i|g³w hi gsrĂergi jegi ey gsrwxex 
de la forte résilience du système bancaire appuyée par une exceptionnelle 
coordination des gouvernements et des banques centrales, pourrait différer 
la résolution des deux problématiques évoquées précédemment : l’éclosion 
de normes sociales génératrices de demande solvable et de bien-être  ; la 
diffusion de modèles de production et de consommation générateurs de 
croissance durable, réhabilitant des horizons de croissance compatibles 
avec un calcul économique de longue période. 

Pe h²jemppergi hy w}wx³qi Ărergmiv1 solde une demi-décennie de fuite en avant 
dans la consommation automobile et la construction résidentielle à crédit, mo-
teurs de «  l’ancienne » économie qui ont permis de différer les implications 
réelles des deux dernières crises précédentes mais les ont aggravées. 

Depuis dix ans, le moteur de la croissance n’est plus à dominante technologique 
dans de nombreux pays développés. La croissance relève avant tout de 
l’investissement résidentiel et de la dépense publique aux États-Unis, en 
Kverhi1Fvixekri ix ir Iwtekri2 Pùmqtypwmsr fyhk²xemvi hmwgv²xmsrremvi 
(variation du solde structurel) a été considérable, de plus de 6 points de PIB 
entre 2000 et 2004 aux États-Unis. Les industries et les services de gamme 
moyenne dans les pays émergents ont contribué davantage à la croissance 
qsrhmepi i|gitxmsrrippi hiw hivrm³viw err²iw uyi piw ăy| hi fmirw ix 
services nouveaux à forte marge des pays anciennement industrialisés.

Pe tvsĂxefmpmx² iwx pi v²wypxex hi pùi|xivrepmwexmsr hi pe gle¸ri hi zepiyv zivw 
les pays à faibles coûts dans le monde anciennement industrialisé. La montée 
en puissance depuis sept ans des importations intragroupes aux États-Unis2 
ou des importations/réexportations en Allemagne témoigne de l’ampleur 
du phénomène. Plus globalement, la croissance mondiale est tirée par le 
développement d’une industrie et de services de gamme moyenne dans les 
pays émergents. La rentabilité élevée des entreprises semble moins le fait 
d’un positionnement sur des biens et services nouveaux à forte marge ou 
d’un positionnent haut de gamme que d’une exacerbation de la concurrence 
par les coûts et d’une recrudescence des stratégies d’externalisation3.

1 - Nous ne revenons pas ici sur la genèse et les multiples facettes de la crise ; voir par exemple 
Ben Jelloul M., Brand T., Delaveau B., Jolly J., Mareuge C., Passet O. et Schaff C. (2009), 
« Nouveau monde, nouveau capitalisme, éléments de débat  », Centre d’analyse stratégique, 
www.colloquenouveaumonde.fr/docs/CAS.pdf.
6 1 Wglejj G2 ix Tewwix S2 ,644<-0 ë V²epmx²w ix ettevirgiw hy h²Ăgmx i|x²vmiyv eq²vmgemr ì0  
Pe Rsxi hi Zimppi, n° 94, Centre d’analyse stratégique, mars.
7 1 Qmpfivk [2 ,644<-0 ë Wlmjxmrk wsyvgiw erh ywiw sj tvsĂxw> wywxemrmrk YW Ărergmepm~exmsr {mxl 
global value chains », Igsrsq} erh Wsgmix}, vol. 37, issue 3, août, p. 420-451.



2.	 Crise de l’endettement
	 et de la surconsommation ?

Tviwwmsr wyv piw tvm| hiw fmirw ix wivzmgiw tviqmivw ix ăi|mfmpmx² hy w}wx³qi 
tvshygxmj tiwerx wyv piw xvezemppiyvw tiy uyepmĂ²w srx gsrxvmfy² ¬ yri 
montée des inégalités et à un malaise grandissant de la classe moyenne1. 
L’endettement des ménages (dans certains pays) a été un moyen de 
compenser la stabilité des revenus, voire leur régression en termes réels pour 
les catégories les plus modestes (aux États-Unis notamment). La montée des 
inégalités a été plus forte aux deux extrêmes du revenu et a parfois encouragé 
une consommation ostentatoire, renforcée par la diffusion internationale d’un 
certain mode de vie des « nouveaux x}gssrw ».

Entre la demande de biens et services de première nécessité (alimentation, 
logement ou mobilité) des catégories modestes, malmenées par la hausse de 
certains prix, et la consommation de certaines élites, la décennie passée est 
également marquée par la diffusion d’un sentiment de malaise de la classe 
moyenne, clientèle privilégiée des nouveaux produits et services. C’est à elle 
que s’adressent les gains de gamme et de variété de l’offre productive et sur 
elle que se fondent les opportunités de diffusion de la nouvelle économie. Or, 
si le référentiel symbolique est le même pour toutes les catégories sociales, 
privilégiant les produits lmkl xigl par exemple, les inégalités sociales d’accès 
s’accroissent22 Piw tvmsvmx²w hiw q²rekiw wi qshmĂirx epsvw2 Pe gsrwsqqexmsr 
de loisirs ou celle à fort contenu communicationnel, pour les plus jeunes, peuvent 
se faire au détriment de ce qui était considéré auparavant comme des besoins 
²p²qirxemviw2 Pe gvmwi v²z³pi ix eqtpmĂi gixxi xirhergi wxvygxyverxi2 Hi gi 
point de vue, la consommation des classes moyennes ne saurait être assimilée 
à une consommation débridée. La capacité d’adaptation des consommateurs 
dans cette crise en témoigne. Leurs dépenses diminuent, ce qui traduit une 
givxemri h²Ăergi ¬ pù²kevh hi pùezirmv0 ix piyv wirwmfmpmx² ey| tvm| wùeggvs¸x2 
Mais, avant tout, ils discriminent davantage les biens et services, arbitrant par 
exemple en faveur de loisirs moins chers, sans renoncer néanmoins à leurs 
achats plaisirs. La crise n’entame pas non plus la volonté de consommer mieux, 
notamment dans le champ environnemental ou éthique, même si la crainte 
de pertes de revenu accroît conjoncturellement la distance de la parole aux 
actes (le consentement à payer le surcoût de ces consommations solidaires ou 
vertes étant relativement faible). De ce point de vue, la consommation résiste 
bien dans cette crise3. 

5 1 Gixxi K20 Hiptpe N2 ix W}pzemr E2 ,644=-0 Pi tevxeki hiw jvymxw hi pe gvsmwwergi ir Jvergi0 
rapport du Conseil d’analyse économique ; Chauvel L. (2006), Piw Gpewwiw qs}irriw ¬ pe h²vmzi, 
Paris, La République des idées/Seuil. 
6 1 Pmtszixwo} K2 ,644:-0 Pi Fsrliyv tevehs|ep0 iwwem wyv pe wsgm²x² hùl}tivgsrwsqqexmsr,  
Tevmw0 Keppmqevh2
3 - Voir annexe 8 : Hébel P. (2009), §zspyxmsr hi pe gsrwsqqexmsr ix evfmxvekiw jegi ¬ pe gvmwi, 
CRÉDOC, note pour le Centre d’analyse stratégique, septembre.



Quand le consommateur se révèle « consomm’acteur » sous la contrainte : 
pe gvmwi gsqqi sttsvxyrmx² hi h²zipsttiqirx tsyv piw Ăpm³viw gsyvxiw 

dans l’agriculture biologique

Wm hi rsyzippiw i|mkirgiw hi ë gsrwsqqexmsr hyvefpi ì wi wsrx ejĂvq²iw 
dans le domaine de l’alimentation au cours des dernières années, l’émergence 
de la demande de produits issus de l’agriculture biologique est à l’origine 
essentiellement guidée par des considérations qualitatives et sanitaires plus que 
proprement environnementales. 

Pe Ăkyvi hy ë gsrwsqqùegxiyv ì wùiwx ir ijjix jsvk²i ey Ăp hiw gvmwiw uym srx 
qevuy² piw Ăpm³viw hù²pizeki2 Pe h²wejjigxmsr tsrgxyippi hiw gsrwsqqexiyvw 
psvw hiw ²tmh²qmiw hùIWF ix hi Ă³zvi etlxiywi ir 5==: ix ir 6445 qsrxvi uyi 
pùmruym²xyhi wermxemvi eqtpmĂi tpyw uyùippi ri tvszsuyi yr vigyp hi pe hiqerhi2 Gi 
dernier est d’abord dû au renchérissement des prix des produits sujets à embargo 
d’importation et à une baisse de la consommation de viande amorcée plusieurs 
h²girrmiw eytevezerx2 Piw Ăpm³viw hi tvshygxmsr srx ehstx² hiw keverxmiw hi 
traçabilité qui se sont depuis généralisées hors du secteur agricole. 

Pe Ăpm³vi ë fms ì r²i herw piw err²iw 5=;4 wsyw jsvqi hi gelmivw hiw glevkiw 
destinés aux agriculteurs, avant d’être labellisée par les pouvoirs publics vingt 
ans plus tard, illustre la prééminence des considérations sanitaires parmi les 
déterminants de la consommation alimentaire : le marché du « bio » est à ses 
débuts essentiellement celui des femmes cadres résidant en milieu urbain, moins 
sensibles à la contrainte de prix. La croissance du secteur (+ 10 % par an de 2001 
à 2007) s’est néanmoins amorcée depuis peu. Les Français accepteraient de 
payer jusqu’à 12 % plus cher un produit labellisé « Agriculture biologique » pour 
des motifs avant tout qualitatifs (92 % des consommateurs) et sanitaires (94 %  
des consommateurs) plus que proprement écologiques (Baromètre Agence Bio, 
2007).

En réamorçant les préoccupations budgétaires des consommateurs, la récession 
pourrait paradoxalement ouvrir de nouvelles perspectives de développement à 
givxemriw Ăpm³viw hi pùekvmgypxyvi fmspskmuyi0 nywuyùmgm v²tyx²i xvst gsÂxiywi tsyv 
se démocratiser.

Pe gvmwi ekmx ir ijjix gsqqi gexep}wiyv hy veggsyvgmwwiqirx hiw Ăpm³viw0 hy jemx 
de la réduction des dépenses de mobilité, d’un retour de l’alimentation à domicile 
associé à des valeurs traditionnelles culinaires rassurantes et à une recherche 
de lien social. Certes, le critère d’achat lié au label de qualité semble de moins 
en moins prégnant chez les consommateurs dans le contexte de crise. Mais le 
maintien de l’exigence sanitaire pourrait entériner la progression du marché « bio »  
malgré la crise, notamment grâce à un report de la demande en produits  
« santé » (alicaments et produits allégés), plus coûteux. Parmi les circuits de vente 
directe au sens large, les Associations pour le maintien de l’agriculture paysanne 
(AMAP) réconcilient étroitement les exigences sanitaires, environnementales et 
économiques du nouvel éco-citoyen. L’idée de réduire la distance de la fourche 
à la fourchette en contractualisant à l’avance l’achat d’une partie de la récolte 
des fermes situées en zone périurbaine reprend le modèle du « partenariat » 
nippon (Ximoim), destiné à faciliter l’accès à des produits aux prix plus compétitifs  



que ceux pratiqués par la distribution conventionnelle en éliminant les marges 
des intermédiaires, mais répond aussi à une exigence de sécurité sanitaire.

Pe tvskviwwmsr hy qevgl² wi gsrĂvqi nywuyùmgm qepkv² pe v²giwwmsr > ir 644<0 <6 )  
des consommateurs de « bio » ont maintenu leurs dépenses. Côté producteur, le 
nombre d’exploitations engagées en agriculture biologique a augmenté de + 11 %,  
wsmx yri tvskviwwmsr erryippi hi / 80< ) ir xivqiw hi wytivĂgmi ,Fevsq³xvi 
Ekirgi Fms0 644<-2 Pùexximrxi hi pùsfnigxmj hi pe psm Kvirippi0 uym tv²zsmx uyi piw 
produits issus de l’agriculture biologique couvrent 20 % de la consommation 
nationale d’ici à 2020, suppose néanmoins de transformer profondément ces 
Ăpm³viw0 eĂr hi h²zipsttiv piw virhiqirxw ix hùefemwwiv piw gsÂxw hi tvshygxmsr2 
Une fois rentables, elles pourraient dépasser les 2 % des surfaces cultivables 
qu’elles représentent actuellement. La France est en effet encore loin de répliquer 
l’exemple japonais, où un foyer sur quatre participe à un Ximoim…

L’accroissement de la demande des ménages est soutenu par les transfor-
mations sociales et l’évolution des représentations du niveau standard de  
besoins. Cet accroissement décrit-il pour autant une « hyperconsommation », 
qui serait remise en cause à la faveur de la crise ? Cette question récurrente 
apparaît à chaque crise depuis l’avènement de la société de consomma-
tion. Que ce soit au cours de l’épisode récessif de 1970, dans le sillage des 
contestations de 1968 et de la crise énergétique, ou dans la crise du début 
hiw err²iw 5==40 pe Ăr hi pe wsgm²x² hi gsrwsqqexmsr ix pe wexyvexmsr hiw 
besoins sont pareillement annoncées1. Les travaux du CRÉDOC montrent 
néanmoins que cette critique de la surconsommation a été passagère. Lors 
des précédentes sorties de crise, la consommation des ménages est restée 
un moteur central de la croissance. La crise actuelle pourrait s’inscrire dans 
la même logique. 

Wipsr pi GV§HSG0 <8 ) hiw Jver±emw nykirx uyi pe gsrwsqqexmsr 
iwx yr ë qep r²giwwemvi ì0 psvwuyi 59 ) iwxmqirx uyùippi iwx yr tpemwmv2 
Xvsmw erw tpyw x½x0 mpw rù²xemirx uyi :9 ) ¬ gsrwmh²viv pe gsrwsqqexmsr 
gsqqi yri r²giwwmx² ix 7: ) ¬ } zsmv yr v²ip tpemwmv2

Si la critique sociale inhérente à la crise produit des effets en partie éphémères, 
elle n’en contribue pas moins à la métamorphose des représentations et 
tiyx0 ¬ gi xmxvi0 qshmĂiv piw xvenigxsmviw hi psrk xivqi2 Pe gsrwsqqexmsr0 ir 
effet, s’est progressivement transformée depuis l’avènement de la société 
hi gsrwsqqexmsr ey wsvxmv hi pe Wigsrhi Kyivvi qsrhmepi2 Ippi wùiwx xsyx 
d’abord approfondie, passant d’une logique marquée par la satisfaction 
de «  besoins standards  » et incompressibles, sur fond de pénurie et de 
reconstruction, à une consommation plus identitaire et immatérielle, faisant 
une place toujours plus large aux biens et services « désirables ». Dans une 
wsgm²x² uyepmĂ²i hi tswx1qex²vmepmwxi0 gi gevegx³vi mhirxmxemvi wi virjsvgi0 pe 
consommation devenant un vecteur très prégnant de l’expression même de 

1 - Rochefort R. (2001), Pe Wsgm²x² hiw gsrwsqqexiyvw, Paris, Odile Jacob. 



la personne12 Pe gsrwsqqexmsr wùiwx h³w psvw hmzivwmĂ ²i ix xv³w jsvxiqirx 
segmentée, en adéquation avec les aspirations d’une « société d’individus » 
en demande de reconnaissance. De ce point de vue, à l’individualisation des 
modes de vie ont correspondu une grande variété de produits et services et 
une évolution de l’offre vers un « productivisme réactif »2 pour satisfaire les 
attentes plurielles et changeantes des consommateurs. 

Graphique n° 1 : Comparaison des croissances en euros constants 
des postes de consommation en 1993 et en 2008

Wsyvgi > MRWII0 Gsqtxefmpmx² rexmsrepi

Néanmoins, le consommateur ne saurait être réduit à un individu versatile et 
égotique. Sa recherche identitaire est aussi une quête de sens et de lien social. 
En effet, les individus valorisent davantage une consommation, pour ainsi dire 
« mim-éthique », qui les rapproche d’autres personnes, que la seule valeur 
d’usage. Cette force du lien a été particulièrement investie par le marketing, à 
travers les communautés de marque et autres « tribus de consommateurs »3. 
La consommation conjugue en quelque sorte le désir de lien et d’autonomie. 
Ir vizergli0 pe uy´xi hi wirw0 sÁ wùejĂ vqirx hi tpyw ir tpyw piw zepiyvw hi 
sobriété, de durabilité, les considérations sanitaires ou qualitatives, demeure 
en contradiction avec l’hypersegmentation des marchés et le faible cycle de 
vie des produits qu’impliquent les désirs d’autonomie et d’individualisation. 
Pour les individus, il s’agit moins de dépasser une consommation jugée 
excessive que de la rendre conforme au projet de réalisation de soi. 

1 - Inglehart R. (1990), Gypxyvep Wlmjx mr Ehzergih Mrhywxvmep Wsgmix}, Princeton University Press.
2 - Askenazy P. (2004), Piw H²wsvhviw hy xvezemp2 Iruy´xi wyv pi rsyziey tvshygxmzmwqi, Paris, 
La République des idées/Seuil.
3 - Cova B. et Ezan P. (2008), Pi gsrwsqqexiyv gsppefsvexiyv0 egxmzmx²w0 exxirxiw ix mqtegxw2 Pi 
gew hy tewwmsrr² hi [evleqqiv0 Actes des 13e Journées de recherche en marketing de Bour-
gogne, Laboratoire d’économie et de gestion, UMR CNRS 5118, novembre. 
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Piw evfmxvekiw hi pe gvmwi egxyippi wiqfpirx gsrĂvqiv giw xirhergiw2 Wm 
la consommation « ostentatoire » a paru céder du terrain, les « nouvelles » 
consommations de réalisation de soi se maintiennent, particulièrement chez 
les jeunes générations. Les dépenses de loisirs ne se sont pas rétractées 
dans cette crise alors qu’elles avaient décliné en 1993. La réalisation de 
soi apparaît aussi sous de nouvelles formes comme le retour au « fait soi-
même » dans la cuisine. Plus globalement, on constate un maintien relatif de 
la consommation, ce qui n’était pas le cas durant la précédente crise de 1993. 
Plus encore, le désir d’achat grandissant chez les jeunes, pour les biens de 
nouvelles technologies, apparaît comme un facteur explicatif des frustrations 
perceptibles dans l’opinion publique en matière de niveau de vie1. 

La population, conformément aux évolutions des modes de vie, est 
prioritairement attirée par des consommations «  innovantes ». Pourtant, la 
part de la consommation pouvant être attribuée aux biens désirables est 
contrainte. L’accès limité à ces nouvelles consommations est un facteur 
de frustration qui renforce l’insécurité sociale. De plus, la consommation 
des biens premiers (logement et transports associés, alimentation) reste 
incontournable. Finalement, la « nouvelle » économie peut être vécue comme 
souffrance au lieu d’être libératoire, et ce d’autant que l’incertitude du 
consommateur renvoie aux précarisations d’un marché du travail incertain.

Au total, cette crise est moins celle de la « société de consommation » qu’une 
contrainte accrue et diffuse qui handicape la diffusion des nouveaux produits 
et services. 

1 - Voir annexe 8 : Hébel P. (2009), st2 gmx2



Les crises sont parfois perçues comme des accélérateurs de changement, 
nécessaires au renouvellement des structures productives à travers un 
jeu de «  destruction créatrice  ». Si la R  &  D exerce traditionnellement un 
rôle stabilisateur sur l’activité, le resserrement du crédit risque, dans le 
contexte actuel, de faire reculer les dépenses d’innovation, de favoriser les 
entreprises établies au détriment des nouveaux entrants et d’entraver mr Ări 
le redéploiement vers les nouveaux secteurs. Les crises, contrairement aux 
mh²iw vi±yiw0 Ăkirx piw qsh³piw hi tvshygxmsr0 piw tlewiw ewgirherxiw 
du cycle étant mieux à même d’animer la régénérescence des structures 
tvshygxmziw > hi wyvgvs¸x0 wm piw kemrw hùijĂgegmx² hiw XMG srx ²x² rsxefpiw 
depuis trente ans, certains secteurs porteurs se rapprochent d’une phase de 
maturité et leur potentiel de croissance est désormais moindre. 

Néanmoins, l’idée d’un ralentissement durable de la croissance par 
iwwsyjăiqirx xiglrspskmuyi ri teve¸x tew vigizefpi2 Givxemrw hsqemriw 
mwwyw hi pùl}fvmhexmsr hiw gleqtw wgmirxmĂuyiw wsrx vmgliw hi tvsqiwwiw 
(biotechnologies, nanotechnologies, sciences cognitives, éco-technologies). 
De nombreuses techniques nouvelles qui n’ont pas encore rencontré de 
demande de masse solvable trouveront bientôt des applications en lien 
avec une demande de consommations innovantes qui ne se tarit pas. 
D’autant que ces technologies hybrides répondent à des besoins sociaux, 
en matière de santé et d’environnement notamment. Nous entrerions dans 
une phase de « synthèse créative » où les technologies s’agencent entre elles 
(développement des interfaces, hybridation) de manière à mieux correspondre 
aux besoins des individus, et rencontrent une demande de masse solvable. 
La consommation de biens et services à forte teneur technologique résiste 
à la crise. Les gains de productivité des TIC sont à attendre moins de 
l’automatisation des services que d’une réorganisation de leur chaîne de 
valeur et d’un développement des interfaces entre l’industrie et les services, 
autorisant un essor inégalé de ces derniers.



12 	 Pùeqtpiyv hi pe gvmwi mrzmxi ¬ v²ă²glmv ¬ yr 		
	 tournant durable du rythme de croissance

La chute de la productivité est à court terme d’une ampleur supérieure à 
gippi hiw err²iw 5=;42 Tsyvvemx1ippi qevuyiv yri mrăi|msr hi tpyw psrk 
terme du rythme de la productivité globale des facteurs, équivalente à celle 
qu’ont connue les pays européens à l’issue des deux chocs pétroliers ou le 
Netsr tpyw v²giqqirx C Gixxi v²ăi|msr eggv²hmxivemx pùmh²i hùyri gvsmwwergi 
durablement faible de l’Europe, accentuée par son déclin démographique 
programmé. 

La dégradation de la valeur ajoutée dans les secteurs principalement 
marchands (hors immobilier) est déjà près de deux fois plus importante que 
lors de la récession de 1993 mais la dégradation de l’emploi est relativement 
moindre. Il en résulte une dégradation de la productivité apparente du travail 
(valeur ajoutée par salarié) bien plus importante que dans les années 1990.

L’ampleur du ralentissement de la productivité est très largement due aux 
q²germwqiw hi v²xirxmsr hi pe qemr1hùóyzvi wyv pi góyv hùegxmzmx²2 Pi jemx 
que les entreprises préservent leurs compétences stratégiques en période de 
crise incite à penser que les fondements de la productivité globale ne sont 
pas profondément atteints. Si tel est le cas, on peut penser que c’est moins 
la productivité que le rythme de création d’emploi qui serait affecté à moyen 
terme, les entreprises tendant à restaurer leur productivité dans un second 
temps.

Il faut néanmoins étudier l’hypothèse selon laquelle la lenteur d’ajustement 
de l’emploi témoignerait de la lenteur d’adaptation d’industries déclinantes. 
Dans ce cas, comme dans la France des années 1970, trop longtemps 
arrimée à sa vieille industrie lourde (dont la sidérurgie fut emblématique), les 
excès de capital à l’origine de la crise mettraient du temps à se résorber, 
entamant la compétitivité et pénalisant les secteurs émergents. Le risque 
d’une mauvaise dynamique conjointe de l’emploi et de la productivité n’est 
alors pas à exclure. 

Plus globalement, il ne faut pas attendre des crises qu’elles opèrent 
spontanément un tri entre la bonne et la mauvaise économie, autrement 
dit qu’elles soient accélératrices de changement. Certes, les périodes de 
récession ont été longtemps perçues comme des phénomènes de destruction 
créatrice : la crise permettrait d’assainir l’économie, de passer par une phase 
de purge avant que la croissance soit restaurée. Parce que les périodes de 
croissance maintiendraient des emplois et des activités peu productives, la 
crise aurait un effet cathartique. Elle inciterait à une meilleure allocation des 
facteurs, contraignant les entreprises à se réorganiser, à innover et à investir 



de nouveaux marchés sous peine de disparaître. Une récession pousserait à la 
faillite les unités de production les moins productives (destruction) et libérerait 
ainsi des facteurs (capital, travail) pour des activités et des investissements 
plus productifs (création). De même, elle inciterait les entreprises à conserver 
leurs dépenses d’innovation, qui sont des dépenses de long terme, par 
conséquent moins procycliques que les investissements productifs et plus 
rentables en période de crise. 

Toutefois, il n’est pas certain que la destruction créatrice soit plus vigoureuse 
en période de récession. La crise est susceptible d’entraîner, à l’inverse, un 
kip hiw qevgl²w0 mrhymwerx yri eppsgexmsr qsmrw ijĂgmirxi uyùir leyx hi 
cycle. Ainsi, Caballero et Hammour1 montrent que les récessions peuvent 
conduire à une «  sclérose technologique  » permettant à des activités peu 
productives et peu innovantes de survivre. En période de crise, le rythme des 
destructions excède en général très largement celui des créations, dont le 
nombre se réduit en raison des contraintes de liquidité. Les crédits manquent 
tsyv gsrwxvymvi hi rsyzippiw yrmx²w hi tvshygxmsr tpyw ijĂgmirxiw ix tpyw 
innovantes. La pression concurrentielle se fait moins forte sur les activités 
moins productives, alors protégées par la récession. 

Piw z²vmĂgexmsrw iqtmvmuyiw v²girxiw0 fmir uyùirgsvi mrgsqtp³xiw ix jvekmpiw0 
semblent plaider en ce sens. Lee et Mukoyama2 montrent ainsi, sur micro-
données américaines, qu’en période de récession, les unités de production les 
plus fragiles font à peine plus faillite que les activités innovantes. Appliquées 
au marché du travail, les études de Barlevy3 et de Caballero et Hammour4 
arguent également d’un faible effet de la destruction créatrice en bas de 
cycle. S’il est vrai qu’une récession détruit les emplois les moins productifs, 
les licenciés retrouvant ensuite un emploi plus productif, les transitions entre 
destruction d’emploi, chômage et nouvel emploi ne jouent quantitativement 
qu’un petit rôle sur le marché du travail. Les transitions d’un emploi à un autre 
,werw t²vmshi hi gl½qeki- wsrx fmir tpyw wmkrmĂgexmziw ix gi wsrx hsrg ippiw 
uym h²xivqmrirx pùeppsgexmsr ijĂgegi hiw jegxiyvw2 Sv wm0 herw yri v²giwwmsr0 
les créations de postes sont limitées, alors le marché de l’emploi des non-
gl½qiyvw wi Ăki ix piw xvezemppiyvw viwxirx fpsuy²w herw hiw iqtpsmw wsyw1
optimaux. Parce que cet effet est quantitativement dominant, les récessions 
i|ivgirx yr v½pi p²rmĂerx gsrxvitvshygxmj wyv pi qevgl² hi pùiqtpsm2

Dernier constat, la R & D, réputée plus stabilisatrice que l’emploi (notamment 
tiy uyepmĂ²- sy piw mrziwxmwwiqirxw tvshygxmjw0 ri v²wmwxivemx tew hezerxeki 

5 1 Gefeppivs V2 N2 ix Leqqsyv Q2 P2 ,5==8-0 ë Sr xli xmqmrk erh ijĂgmirg} sj gviexmzi hiwxvyg-
tion », RFIV [svomrk Tetivw, n° 4768 ; Caballero R. J. et Hammour M. L. (1999), « The cost of 
recessions revisited: a reverse-liquidationist view », RFIV [svomrk Tetivw, n° 7355.
2 -  Lee Y. et Mukoyama T. (2008), «  Entry, exit and plant-level dynamics over the business  
cycle », [svomrk Tetiv, 08-17, Center for Economic Studies, U.S. Census Bureau.
7 1 Fevpiz} K2 ,6446-0 ë Xli wypp}mrk ijjigx sj vigiwwmsrw ì0 Vizmi{ sj Igsrsqmg Wxyhmiw, Black-
well Publishing, vol. 69(1), p. 65-96, janvier.
4 - Caballero R. J. et Hammour M. L. (2005), « The cost of recessions revisited: a reverse-liquida-
tionist view », Vizmi{ sj Igsrsqmg Wxyhmiw, Blackwell Publishing, vol. 72(2), p. 313-341, avril.



aux crises. Certes, parce que ce sont des dépenses de long terme (à fort 
gsrxiry ir qemr1hùóyzvi uyepmĂ²i-0 ippiw tevemwwirx qsmrw ejjigx²iw ir 
période de récession. Une analyse rétrospective sur les pays de l’OCDE 
(1987-2006) montre effectivement que la part de la R & D recule moins que 
l’investissement productif en période de récession1. Elle dévoile surtout un 
effet différé en période d’expansion comme dans la crise.

Graphique n° 2 : Corrélation entre taux de croissance de la R & D  
des entreprises de l’année t et taux de croissance de la valeur ajoutée  

de l’année t-1 dans les pays de l’OCDE (1) 1987-2006 (2)

,5- Piw gsijĂgmirxw wsrx gepgyp²w ¬ tevxmv hiw hsrr²iw ir zspyqi ,fewi 5440 err²i 6444- ix ir qsrremiw 
nationales.
(2) Compte tenu de la disponibilité des données, les calculs peuvent porter sur une période plus courte selon 
les pays.

Wsyvgi > gepgypw Girxvi hùerep}wi wxvex²kmuyi0 fewi hi hsrr²iw ERFIVH hi pùSGHI

5 1 LevĂ Q2 ix Qexlmiy G2 ,644=-0 ë Mrziwxmwwiqirx ir V * H hiw irxvitvmwiw ix g}gpiw ²gsrs-
miques dans les pays de l’OCDE », Pe Rsxi hi Zimppi, n° 153, Centre d’analyse stratégique, 
octobre.
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Au total, comme l’ont montré empiriquement Aghion ix ep2 (2004, 2008)1, les 
entreprises ne préservent pas particulièrement leurs dépenses de recherche 
ix h²zipsttiqirx ir few hi g}gpi0 gi uym mrĂvqi pi gevegx³vi ewwemrmwwerx 
et innovant des récessions. Cet effet procyclique des crises sur la R  &  D 
s’explique essentiellement par des contraintes de crédit, le recul de la R & D 
hiw irxvitvmwiw ²xerx hùeyxerx tpyw ²piz² uyerh piw tvsĂxw femwwirx uyùippiw 
wsrx h²tirherxiw hiw qevgl²w Ărergmivw2 Hi gi tsmrx hi zyi0 pe gvmwi 
egxyippi0 qevuy²i tev pi viwwivviqirx hy gv²hmx0 wivemx wywgitxmfpi hùeqtpmĂiv 
le recul des dépenses d’innovation, remettant en cause les investissements 
à long terme les plus prometteurs. Ce faisant, la faiblesse des dépenses 
de R  &  D pourrait inhiber les gains de productivité induits par le progrès 
technique et remettre en cause durablement la croissance. Alors même que 
chaque récession affecte négativement le taux de croissance de long terme2, 
marquant un effet d’hystérèse, la profondeur de cette crise pourrait annoncer 
un taux de croissance durablement faible, et donc inciter à poursuivre des 
politiques publiques innovantes (par exemple le remboursement anticipé du 
crédit d’impôt-recherche).

2.	 La maturité des « valeurs » technologiques 		
	 des années 2000

Pùl}tsxl³wi hùyri mrăi|msr hyvefpi hy v}xlqi hi gvsmwwergi hi pe tvshygxm1
vité pourrait laisser penser que la crise porte essentiellement la marque de 
pùiwwsyjăiqirx hy g}gpi xiglrspskmuyi pm² ey| XMG2 Pe gvmwi hiw zepiyvw hi 
croissance serait symptomatique à la fois d’un surinvestissement dans ces 
technologies et d’une surestimation des gains attendus de la diffusion plus 
large de ces dernières. 

Plusieurs signaux pourraient en attester. Le premier est le recul de la R & D 
dans le secteur des TIC qui, en 2005, n’avait toujours pas retrouvé son 
rmziey hi 6444 ir hsppevw gsrwxerxw ,gsvvmk²w hi pùmrăexmsr- herw piw te}w 

1 - Aghion P. ix ep2 ,6448-0 ë Zspexmpmx} erh kvs{xl> Ărergmep hizipstqirx erh xli g}gpmgep 
composition of investment », [svomrk Tetiv, Harvard University ; Aghion P. ix ep2 (2008), « Credit 
constraints and the cyclicality of R&D investments: evidence from France », TWI [svomrk Tetivw, 
2008-26.
2 - Selon Barlevy, chaque choc récessif a un coût, en termes de consommation perdue, bien 
supérieur à son impact initial car les projets de long terme sont amputés en bas de cycle, pour 
hiw uyiwxmsrw hi hmwtsrmfmpmx²w Ărergm³viw qemw eywwm hi qemr1hùóyzvi2 Qsmrw hi xiqtw ix 
d’argent sont consacrés à la recherche fondamentale mais aussi à la phase de développement, 
ce qui handicape la reprise ultérieure. Ces projets innovants étant le gage des hausses de 
productivité dans les périodes d’expansion, leur faiblesse serait un manque à gagner durable. 
Fevpiz} K2 ,6448-0 ë Sr xli xmqmrk sj mrrszexmsr mr wxsglewxmg Wglyqtixivmer kvs{xl qshipw ì0 
RFIV [svomrk Tetivw, n° 10741.



anciennement industrialisés1. Il aurait rejoint un niveau similaire à celui 
de 2001 en 2007. Particulièrement patent pour les produits, ce recul est 
partiellement compensé par une croissance des dépenses de R & D dans les 
services et dans le software2. La situation française est encore plus marquée 
avec une baisse des dépenses de R & D dans les TIC de près de 4 % (à prix 
constants) entre 2002 et 2006 et un recul plus prononcé dans les services de 
TIC (– 4,5 %) que dans les secteurs manufacturiers (– 3,7 %).

Graphique n° 3 : Évolution des dépenses de R & D des secteurs TIC  
dans la zone de l’OCDE

   Wsyvgi > SGHI0 Tivwtigxmziw hiw xiglrspskmiw hi pùmrjsvqexmsr0 644<

Ces tendances pourraient être accentuées par la crise. Non seulement les 
secteurs de la programmation informatique et des semi-conducteurs ont une 
R & D parmi les plus procycliques qui devrait dès lors être très affectée par 
les coupes budgétaires, mais ce sont aussi ces industries qui fournissent 
les composants des autres activités liées aux TIC3 et qui constituent le 
segment le plus innovant. Le ralentissement probable de la R & D dans ces 
hiy| wsyw1wigxiyvw i|ivgivemx epsvw yri mrăyirgi r²kexmzi wyv piw getegmx²w 
d’innovation des TIC dans leur ensemble mais aussi sur d’autres produits et 
services n’appartenant pas aux TIC (logiciels embarqués dans les transports 
ou les équipements et dispositifs médicaux, automates industriels, etc.). 

De manière comparable à la R & D, l’emploi dans les services du secteur des 
TIC a certes augmenté plus rapidement que dans l’ensemble des services 

1 - Zmgoiv} K2 ix [yrwgl W2 ,644=-0 ë V*H erh mrrszexmsr mr xli MGX wigxsv> xs{evh kpsfepm~exmsr 
and collaboration », mr OCDE World Economic Forum (2009), Xli Kpsfep Mrjsvqexmsr Xiglrspsk} 
Vitsvx 644<1644=.
6 1 Xyvpie K2 ix ep2 (2009), Xli 644= Vitsvx sr V*H erh MGX mr xli Iyvstier Yrmsr, JRC-IPTS 
Report.
3 - Trois marchés se disputent la majorité des besoins en semi-conducteurs : les fabricants de 
composants en informatique (mémoires, jeux de composants, cartes d’extension, processeurs), 
le secteur des télécommunications (téléphones portables, matériels réseaux) et l’électronique 
iqfevuy²i ,qsrxviw ²pigxvsrmuyiw0 gsrwspiw hi niy|0 KTW222-2
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aux entreprises dans les pays de l’OCDE entre 1995 et 2006, mais cette 
progression n’a pas compensé son recul dans les industries manufacturières 
hy q´qi wigxiyv2 Ey Ărep0 pe tevx hiw XMG herw pùiqtpsm xsxep e wxekr² 
depuis 1995, notamment en France1, et a même régressé aux États-Unis2. 
Tevepp³piqirx0 wsr mrxirwmx² hi qemr1hùóyzvi hmqmryi xerhmw uyi pùiqtpsm0 
manufacturier ou de service, est de plus en plus soumis aux variations 
cycliques. Très affecté par l’éclatement de la bulle technologique de 2000, 
l’emploi dans ce secteur n’a recommencé à croître qu’en 2005. On aurait 
donc une forme de banalisation des TIC qui, après avoir tiré la croissance des 
vingt dernières années, pourraient être parvenues à l’âge de la maturité. 

Cette maturité se manifesterait tout d’abord par une perte de valeur ajoutée 
dans certains segments et par un ralentissement de la diffusion des biens 
et services. La baisse de valeur de la minute de télécommunication affecte 
particulièrement les industries de la télécommunication dont la croissance 
est également freinée par une saturation de l’équipement en France comme 
dans le reste du monde anciennement industrialisé. Dans la plupart des 
pays européens, le taux de croissance du secteur n’est plus, aujourd’hui, 
contributif à la croissance générale de l’économie3. Sa croissance mondiale, 
de l’ordre de 5 % ou 6 % par an, est essentiellement le fruit des besoins 
d’investissements et d’équipement des économies émergentes, notamment 
la Chine et plus récemment l’Inde.

Les services informatiques seraient également parvenus à un stade de 
maturité, non en raison d’un ralentissement de la demande4 mais du fait 
d’une standardisation des technologies autorisant leur externalisation et leur 
délocalisation. De ce point de vue, l’sjjwlsvmrk des services informatiques 
en attesterait. Selon le Livre blanc sur les TIC5, le potentiel théorique total 
de pénétration de l’offshore est de l’ordre de 25 % à 30 % du marché total 
des services informatiques, inférieur de plus de 10 points aux potentiels 
anglo-saxons, principalement pour des raisons culturelles, structurelles et 
linguistiques. 

IrĂr0 piw xiglrspskmiw hi pùmrjsvqexmsr ix hi pe gsqqyrmgexmsr ri wsrx tew 
considérées comme porteuses pour le secteur TIC wxvmgxs wirwy mais pour 
pùirwiqfpi hi pù²gsrsqmi0 piyv ehstxmsr jezsvmwerx hiw kemrw hùijĂgmirgi 
pour toutes les activités. Or ces gains de productivité pourraient également 
avoir atteint un palier. S’il reste un ket numérique, en particulier entre les 

1 - La part du secteur TIC dans l’emploi total en France stagne (4,4 % en 1995 comme en 2006) 
avec un recul dans les industries manufacturières TIC (– 1,80 %) et une faible progression dans 
les services TIC (+ 1,84 %), comparable à la croissance de l’ensemble des services aux entrepri-
ses (+ 1,92 %), données OCDE, calcul Centre d’analyse stratégique.
2 - OCDE (2009), Tivwtigxmziw hiw xiglrspskmiw hi pùmrjsvqexmsr hi pùSGHI 644<.
7 1 K=/Mrwxmxyx ,644=-0 Uyip ezirmv tsyv piw kverhiw mrhywxvmiw XMG ¬ pùlsvm~sr 6459 C, Livre blanc 
mwwy hiw gsrj²virgiw hy g}gpi tvswtigxmzi K=/0 nymr2
8 1 Gsrjsvq²qirx ¬ pe xl²svmi hy g}gpi hi zmi hiw tvshymxw2 Wxmkpiv K2 ,5=95-0 ë Xli hmzmwmsr sj 
labor is limited by the extent of the market », Nsyvrep sj Tspmxmgep Igsrsq}, vol. 59, p.185-193.
9 1 K=/Mrwxmxyx ,644=-0 st2 gmx.



grandes entreprises et celles de taille plus modeste (par exemple, le Wsjx{evi 
ew e wivzmgi0 WEEW-0 pemwwerx irgsvi hùmqtsvxerxiw qevkiw hi qeróyzvi tsyv 
l’utilisation de ces technologies, la différenciation concurrentielle ne passe 
plus par leur adoption. Une majorité d’entreprises en Europe a déjà atteint 
un niveau d’utilisation numérique très important, même si les différences 
sectorielles restent manifestes (l’industrie « lourde » et le secteur bancaire en 
étant les plus grands consommateurs). 

Au-delà, les effets intrinsèques des TIC sur les gains de productivité de l’éco-
nomie pourraient avoir été surestimés. Ils relèvent principalement des chan-
gements d’organisation qu’elles autorisent12 Gùiwx gi uyi gsrĂvqi yri ²xyhi 
récente2 qui conclut à un faible impact isolé des technologies de l’information 
et de la communication sur la productivité du capital et sur celle du travail com-
tev² ey getmxep xvehmxmsrrip ix ¬ pùeykqirxexmsr hy xvezemp uyepmĂ² ,jezsvmw² tev 
les TIC mais pas seulement). Au total, les gains de productivité dépendent peu 
des TIC directement, conformément au paradoxe de Solow3, mais bien plus 
hi pe tviwwmsr gsrgyvvirxmippi ix hi pe ăi|mfmpmx² hi pe tvshygxmsr sggewmsrrerx 
l’externalisation et la délocalisation (elles-mêmes facilitées par l’adoption des 
technologies de l’information sur une grande échelle) et donc des réductions 
hi qemr1hùóyzvi2 Piw kemrw tsxirxmipw hiw XMG tsyv piw wivzmgiw hi tvs|mqmx²0 
en particulier, ou pour le commerce de détail, sont subordonnés à un profond 
changement de leur organisation et des conditions de concurrence. Quant au 
différentiel de productivité entre les États-Unis et l’Europe, il tiendrait moins 
h³w psvw ¬ yri tpyw kverhi t²r²xvexmsr hiw XMG uyù¬ pùmrivxmi sy pe wt²gmĂgmx² 
des modes d’organisation des entreprises en Europe. 

La rupture de productivité observée en Europe dans les années 1970 ou 
au Japon dans les années 1990 provenait essentiellement de l’épuisement 
des gains potentiels liés au rattrapage accéléré de ces économies sur 
l’économie américaine. Le décrochage européen relatif plus récent est venu 
de l’accélération de la productivité aux États-Unis après 1995, dont les 
causes ont été très largement étudiées. Cette accélération était concentrée 
herw piw hsqemriw hi pe hmwxvmfyxmsr ix hi pe Ărergi0 giw hiy| wigxiyvw 
partant de niveaux de productivité assez faibles par rapport à ceux observés 
en Europe. De ce point de vue, on peut considérer qu’un ralentissement de 
pe tvshygxmzmx² herw pù²gsrsqmi uym w}qfspmwi hi je±sr wmqtpmĂgexvmgi pe 
« frontière technologique » est assez probable, dans la mesure où les ressorts 
de la diffusion des TIC ont été davantage utilisés. 

De nombreux produits et marchés ont atteint un stade de maturité. Il reste 
hiw tsxirxmipw hi gvsmwwergi wyv givxemrw qevgl²w wt²gmĂuyiw qemw ey xsxep 
la croissance des marchés TIC, au sens étroit, aurait connu son pic. Ce 
périmètre statistique « informatique et communication » du progrès technique 

5 1 Nersh Z2 ix Wemrx1Qevxmr E2 ,6448-0 ë Qiewyvmrk xli mqtegx sj {svo visvkerm~exmsr sr Ăvq 
performance: Evidence from French manufacturing », Pefsyv Igsrsqmgw,11(6), p. 785-798.
2 - Commission européenne (2008), Wigxsvep i1Fywmriww [exgl2
3 - « Les ordinateurs sont partout sauf dans les chiffres de la productivité » (Robert Solow, 1987).



est néanmoins trop restreint pour permettre d’appréhender la puissance de 
la vague de progrès technique contemporaine dans son ensemble et, en 
l’espèce, tous les potentiels de la société numérique.

3. 	 L’innovation interrompue ou relancée ?

La crise marquerait alors une faiblesse structurelle de l’innovation qui serait 
accentuée en raison des coupes budgétaires. 

Les impacts sur les dépenses de R & D de la crise actuelle devraient se faire 
sentir dans un délai minimal d’un an en raison d’un horizon budgétaire plus 
long que les investissements productifs. Certaines enquêtes préliminaires 
semblent néanmoins déjà augurer d’une érosion des dépenses de recherche 
et développement dans cette crise. L’enquête de McKinsey (février 2009)1 
auprès de 494 cadres d’entreprises spécialisés en management de la R & D 
indique ainsi qu’un tiers des entreprises envisagent de réduire leurs budgets 
de R  &  D et 40  % le nombre de projets de R  &  D initiés. Même son de 
cloche pour l’Innobaromètre européen (mai 2009), selon lequel entre 22 % et 
27 % des entreprises prévoient de limiter leurs dépenses d’innovation pour 
v²tsrhvi ¬ pe gvmwi2 Pù²xyhi hy FGK v²epmw²i ir h²giqfvi 644< eytv³w hi 
6 ;44 gehviw hi Ăvqiw mrrszerxiw herw pi qsrhi2 anticipe quant à elle une 
réduction de ces budgets pour seulement 14 % d’entre elles. Au total, les 
estimations disponibles s’échelonnent entre une R & D « plate » (selon le FMI, 
pe jemfpi gvsmwwergi hiw h²tirwiw wivemx xsxepiqirx efwsvf²i tev pùmrăexmsr3) 
et une croissance des dépenses d’innovation de plus de 4 % pour l’Europe 
(selon l’enquête européenne 2008 sur les investissement en R & D4), un peu 
moins pour les autres pays. 

Au-delà de l’ampleur plus ou moins grande des coupes budgétaires, la 
récession pourrait avoir des conséquences durables handicapant la reprise 
ultérieure. L’investissement en R & D étant perçu comme risqué, la récession 
risque de différer, voire condamner, l’arrivée sur le marché de produits et 
services nouveaux. Elle conduit également les entreprises à concentrer leurs 
h²tirwiw wyv piyv góyv hi q²xmiv0 wyv hiw mrrszexmsrw tpyw mrgv²qirxepiw uyi 
radicales, réduisant les effets de diffusion sur le reste de l’économie. L’étude 
hy FGK wsypmkri emrwm pe v²svmirxexmsr hiw tvsnixw hi V * H zivw pe viglivgli 

5 1 QgOmrwi} ,644=-0 ë V*H mr xli hs{rxyvr> QgOmrwi} Kpsfep wyvzi} viwypxw ì0 QgOmrwi} Uyev1
xivp}, février.
6 1 Fswxsr Gsrwypxmrk Kvsyt ,644=-0 Mrrszexmsr 644=> Qeomrk Levh Higmwmsrw mr xli Hs{rxyvr, 
avril.
3 - FMI (2008), [svph Igsrsqmg Syxpsso, octobre.
4 - JRC-IPTS, European Commission (2009), Xli 644< IY Wyvzi} sr V*H Mrziwxqirx Fywmriww 
Xvirhw2



de coûts de production plus faibles. Or, comme le souligne le rapport de 
Morand et Manceau (2009)1, l’innovation s’inscrit dans une économie de 
quantité  ; en raison d’externalités de réseau positives, la multiplication 
des projets d’innovation est un déterminant important du taux de succès 
des innovations radicales. Les entreprises risquent ainsi de se réorienter 
massivement vers des innovations à la marge basées principalement 
sur la recherche de l’obsolescence des produits. 51  % des responsables 
(majoritairement américains) interrogés par l’enquête InnovationTools (mars 
2009) envisagent de mener une stratégie prioritaire dans l’amélioration 
« créative » des produits existants.

Ces effets viendraient se greffer sur un cycle d’innovation déjà fortement 
affecté par la crise des valeurs technologiques. Les dépenses de R & D des 
entreprises ont été freinées dans le monde anciennement industrialisé après 
2001 par rapport à la période antérieure (+ 2,7 % par an en dollars constants, 
à parité des pouvoirs d’achat pour l’ensemble des pays de l’OCDE), en 
particulier en Europe (+ 1,8 % dans l’UE-15 et seulement + 0,8 % en France) 
et aux États-Unis (+ 1,5 %) où elles n’ont été que très légèrement supérieures 
¬ pùmrăexmsr2 Pe gvsmwwergi hiw mrziwxmwwiqirxw tvmz²w herw pùmrrszexmsr 
provient essentiellement d’Asie (+ 4,4 % au Japon, + 9,8 % en Corée du Sud 
sur la même période), avec une poussée spectaculaire en Chine où elles ont 
progressé de 18 % par an (en dollars PPA constants)2. 

Graphique n° 4 : Évolution des dépenses intérieures de R & D  
Taux de croissance annuel moyen en volume

	 Wsyvgi > SGHI1TMWX 644=15 ? gepgypw Girxvi hùerep}wi wxvex²kmuyi

Les dépenses de R & D des entreprises sont, quant à elles, restées stables 
en pourcentage du PIB depuis 2002, aux États-Unis comme dans l’Union 
européenne. Dans ce contexte, la situation française paraît singulièrement 
fragile en raison de la relativement faible intensité de l’investissement en R & D 

1 - Morand P. et Manceau D. (2009), Tsyv yri rsyzippi zmwmsr hi pùmrrszexmsr, rapport pour la 
ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, avril.
2 - OCDE (2009), Tivwtigxmziw hiw xiglrspskmiw hi pùMrjsvqexmsr hi pùSGHI 644<.
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des entreprises (1,3 % du PIB en 2006 contre 2,6 % au Japon, 1,9 % aux États-
Unis ; la Chine étant passée de 0,5 % à 1 % du PIB entre 2000 et 2006). Dans le 
même temps, pour faire face à la concurrence et au raccourcissement du cycle 
de vie des produits, les entreprises ont réduit la part de la R & D consacrée à 
la recherche fondamentale et appliquée, lui préférant le développement des 
produits et des processus. Alors que la R & D fondamentale et appliquée aux 
États-Unis représentait 30 % du total de la R & D des entreprises en 1975, elle 
n’en représentait plus que 25 % en 2005. 

Hi gi jemx0 piw mrrszexmsrw vehmgepiw eyvemirx ²x² mrwyjĂwerxiw herw pe h²girrmi 
passée et, plus largement, il n’y aurait plus assez d’idées sur lesquelles fonder 
hiw mrrszexmsrw0 xerhmw uyi pe tlewi hi tvsĂx hiw mrrszexmsrw ey wxehi hy 
développement serait arrivée à maturité, soit parce que les concurrents les 
auraient imitées, soit parce que la phase de protection intellectuelle des 
brevets serait dépassée (de nombreux médicaments, fpsgofywxivw des 
grandes compagnies pharmaceutiques, tombent dans le domaine public 
dans les toutes prochaines années). 

D’une manière générale, certaines analyses laissent à penser que l’innovation 
n’aurait pas tenu ses promesses et pas seulement dans le secteur des 
technologies de l’information et de la communication. Fywmriww [iio1 pointe 
les espoirs portés par la thérapie génique, par les services satellitaires pour 
l’agriculture ou par les biotechnologies, qui ont, au moins à ce jour, conduit 
à des développements industriels limités et des retours sur investissements 
plus faibles qu’escomptés. Dans ce contexte, le recul historique des TIC (les 
cotations ont perdu 75 % de leur valeur en 2001) serait interprété comme le 
chant du cygne, signalant une surestimation des gains attendus de l’ensemble 
des innovations. 

Cette vision pessimiste de l’innovation mérite néanmoins d’être nuancée, 
y compris dans la crise. Certaines entreprises dont l’activité est tirée par 
l’innovation cherchent, en période de récession, à approfondir leur avantage 
compétitif en augmentant leurs budgets de R  &  D et en réorientant leurs 
tsvxijiymppiw zivw hiw tvsnixw hi psrk xivqi0 ir f²r²Ăgmerx herw givxemrw 
pays de l’appui des plans de relance. Les industries énergétiques, dont 
l’innovation est moins procyclique que d’autres activités et qui conservent 
des perspectives de croissance, maintiennent leurs dépenses de R & D, en 
particulier dans les énergies renouvelables. Il en va de même de l’industrie 
chimique. De ce point de vue, il n’existe pas de stratégie d’innovation univoque 
des entreprises face à la crise, les annonces de coupes budgétaires ou de 
restructuration-externalisation de la R & D voisinant avec celles du maintien 
des dépenses ou de leur recentrage sur certains projets. 

Plus largement, l’innovation demeure une des priorités de la majorité des 
irxvitvmwiw ,:8 ) wipsr pùiruy´xi hy FGK- ix piw XMG } gsrxvmfyirx eqtpiqirx > 

1 - « The failed promise of innovation in U.S. », 3 juin 2009.



55 % à 70 % des entreprises européennes, tous secteurs confondus, anticipent 
yri mrăyirgi ²piz²i sy qs}irri hiw XMG wyv piyv egxmzmx²1. Le secteur des 
technologies de l’information et de la communication wxvmgxs wirwy est le plus 
gros contributeur à l’effort d’innovation des entreprises, y compris en Europe 
où ce secteur est plus étroit qu’aux États-Unis et en Asie (3 % de l’emploi 
total et près de 5 % du PIB européen mais 26 % des dépenses de R & D 
des entreprises et 32  % de la totalité des chercheurs européens). Mais il 
irrigue d’autres activités économiques (l’espace, la défense, l’automobile, 
l’aéronautique, les jeux et de plus en plus la santé, l’éducation et la culture 
intègrent des progrès technologiques numériques), tandis que l’innovation 
de nombreuses industries manufacturières et de services donne lieu à la 
création de produits TIC (logiciels créés par le secteur bancaire ou par celui de 
l’immobilier)2 ou numériques, à l’instar des systèmes et logiciels embarqués 
herw piw ²uymtiqirxw ²pigxvmuyiw ix hi xverwtsvx2 Ey1hip¬0 hitymw pe Ăr hiw 
années 1990, la vague d’innovation qui a d’abord touché les TIC s’est étendue 
aux domaines des matériaux, du vivant, de l’énergie ou des transports et n’a 
cessé de se développer au cours des dernières années. La croissance du 
nombre de brevets a été particulièrement remarquable dans le domaine des 
nanotechnologies, des éco-technologies, des technologies de l’énergie et 
hi gippiw hi pùiwtegi2 HmjĂgmpi h³w psvw hùir mrj²viv uyi piw mrzirxmsrw wsrx 
en berne et qu’il n’y aurait pas de nouveaux domaines technologiques pour 
prendre le relais de ceux parvenus à maturité. 

Comment réconcilier ces deux visions qui semblent antagonistes  ? Plus 
que d’avoir surestimé les gains, les marchés seraient coupables d’avoir 
brûlé les étapes. Si les inventions ne déclinent pas, comme en témoigne la 
prolifération des brevets (le nombre de brevets accordés a passé le seuil du 
million en 2008), en revanche, le délai entre une ou plusieurs découvertes et 
piyv ettpmgexmsr wyv yr qevgl² ri wùiwx ky³vi veggsyvgm ey Ăp hy xiqtw2 Ir 
effet, l’innovation ne se réduit pas à la technique qui n’est qu’un moyen au 
service de la satisfaction des individus et des sociétés. En ce sens, les TIC ne 
constituent qu’un support de la connaissance parmi d’autres : ce sont moins 
les gains de productivité éventuels qu’elles engendrent qui sont à l’origine de 
leur rôle économique central que le renouvellement des organisations et des 
processus de production, l’amélioration de la qualité et de la traçabilité des 
produits et services ainsi que l’extension des marchés qu’elles permettent. 

Toutes les grandes vagues d’innovation technologique comportent des  
²xetiw wmqmpemviw2 Pe v²zspyxmsr wgmirxmĂuyi sjjvi yr glsm| hi xiglrmuyiw 
nouvelles, qui dans un premier temps occupent le devant de la scène et  
nécessitent des améliorations continues. Dans un deuxième temps, ces tech-
nologies se diffusent dans l’industrie (effet d’apprentissage) et trouvent un 
marché viable. Dans un troisième temps, elles deviennent d’usage courant et 
faciles d’accès, elles s’agencent entre elles de manière à mieux correspondre 

1 - Commission européenne (2008), Wigxsvep i1Fywmriww [exgl2
2 - Environ un quart du total de la R & D en TIC ne provient pas de ce secteur, selon l’OCDE.



aux besoins des individus et rencontrent une demande de masse solvable. 
Dans un dernier temps, ces technologies arrivent à maturité et sont soit rem-
tpeg²iw wsmx virsyzip²iw tev hùeyxviw ,piw gliqmrw hi jiv ezig pi XKZ-2 Qemw 
entre la première et la troisième étape, il peut s’écouler de vingt à cinquante 
ans. Le laser, découvert en 1958, n’a connu une généralisation de son usage 
uyùey h²fyx hiw err²iw 5=<42 Mrzirx²i ¬ pe Ăr hy \M\e siècle, l’automobile ne 
xvsyzi yri gpewwi qs}irri wspzefpi uyù¬ pùmwwyi hi pe Wigsrhi Kyivvi qsr-
diale et devient le principal mode de transport et l’un des premiers secteurs 
économiques à partir des années 1950. 

Dès lors, loin d’être dans une phase de maturité, nous entrerions dans la 
troisième phase, une phase de synthèse créative au service des individus, 
tsyv vitvirhvi pùi|tviwwmsr hi Qevg Kmkix2 Hi gi tsmrx hi zyi0 piw XMG 
continueraient à tirer les opportunités de développement, alors même que 
d’autres technologies plus récentes parviendraient à une phase de plus 
grande diffusion et rentabilité. Nous aborderions une ère 3.0 de l’e-business1, 
qui succéderait à l’e-business 1.0 caractérisé par l’emballement pour des 
technologies encore immatures entre 1995 et 2000 et à l’e-business 2.0 
marqué par les coupes budgétaires mais aussi par la diffusion très forte des 
TIC, et dans une moindre mesure des autres technologies nouvelles apparues 
postérieurement. Cette diffusion des technologies numériques est manifeste 
aujourd’hui. Pour preuve, si la part des métiers spécialisés dans les TIC dans 
l’emploi total des pays de l’OCDE est de 4 %, celle des professions à forte 
intensité numérique dépasse 20 %2.

Cette phase de synthèse créative serait caractérisée par l’utilité sociale des 
technologies (TIC, technologies de la santé, technologies environnementales). 
Gùiwx qsmrw piyv etxmxyhi wgmirxmĂuyi ir xerx uyi xippi uyi piw wivzmgiw uyùippiw 
peuvent rendre qui déterminent leurs opportunités de développement. 
Si l’on poursuit l’exemple des TIC, l’OCDE3 ne recense pas moins de six 
grands domaines d’applications socioéconomiques de la recherche dans les 
technologies numériques4. Ces nouvelles applications leur permettraient de 
prendre leur véritable essor dans le domaine de la santé, de l’éducation, de 
la lutte contre le changement climatique (réseaux intelligents). Dans cette 
perspective, le développement du numérique dépasserait le blocage à leur 
égard des personnels de santé et permettrait non seulement d’améliorer la 
qualité des soins à l’hôpital, au domicile ou en télédiagnostic, mais aussi 
de réduire les dépenses correspondantes. Les technologies numériques 
offriraient la possibilité d’aller plus loin encore dans la satisfaction des 
individus, devenus acteurs de la créativité et en quelque sorte coproducteurs 
des services proposés par les entreprises. D’une manière générale, les services 

1 - Commission européenne (2008), Wigxsvep i1Fywmriww [exgl2
2 - OCDE (2009), Tivwtigxmziw hiw xiglrspskmiw hi pùmrjsvqexmsr hi pùSGHI 644<.
3 - Mhiq2 
4 - Dans la santé, la gestion de situations d’urgence ou de catastrophe, l’amélioration de l’inclu-
wmsr wsgmepi ix hi pùeyxsrsqmi hiw mrhmzmhyw0 pe qsfmpmx² ix piw xverwtsvxw0 pe v²tsrwi ey| h²Ăw 
environnementaux et les enjeux de défense.



wsrx ey góyv hiw kverhiw xirhergiw rsyzippiw hi pe viglivgli ir XMG0 uyùmp 
s’agisse du Web 2.0, des logiciels ou du gpsyh gsqtyxmrk renouvelant les 
services aux entreprises. De ce point de vue, les TIC vont moins améliorer la 
productivité dans les services que permettre leur développement inégalé. 

L’informatique dans les nuages : les avancées du cloud computing

Givxemrw kvsytiw0 ¬ pùmrwxev hi Qmgvswsjx0 hùEqe~sr0 hùMFQ sy hi Ksskpi srx 
trouvé le moyen de rentabiliser les coûteuses installations nécessaires au 
fonctionnement des centres de données informatiques (entre 500 et 600 millions 
de dollars la pièce concentrant 500 000 à 1  million de serveurs). En effet, on 
estime en moyenne que 90 % des serveurs ne sont utilisés qu’à 20 % de leur 
getegmx²2 Kv­gi ey| pskmgmipw hi zmvxyepmwexmsr0 uym gv²irx yri qypxmxyhi hi 
serveurs virtuels sur une même machine physique, ces groupes mobilisent la 
puissance de la machine non utilisée pour vendre des services à la demande. De 
cette façon, les exploitants de centres de données ouvrent de nouveaux marchés 
en louant soit leurs infrastructures, soit leurs plates-formes logicielles. Le gpsyh 
gsqtyxmrk, littéralement « l’informatique dans les nuages », permet de délocaliser 
l’ensemble des applications sur le réseau Internet : les programmes, les données, 
les périphériques et les capacités de calcul. 

Après avoir individualisé la gestion des données dans des ordinateurs toujours 
plus puissants, cette mutualisation des applications pourrait impliquer une forme 
de re-concentration de la puissance de calcul au sein d’un centre de serveurs. 
Pùyxmpmwexiyv f²r²Ăgmi emrwm hùyri tymwwergi hi xvemxiqirx mppmqmx²i hitymw rùmqtsvxi 
quel terminal et le gpsyh gsqtyxmrk permet aux entreprises d’externaliser les 
ressources numériques qu’elles stockent. 

Amazon loue ainsi de la puissance pour 0,12 dollar de l’heure (IaaS – Mrjvewxvygxyvi 
ew e wivzmgi), avec son service Ipewxmg Gpsyh Gsqtyxmrk, et du stockage. Microsoft 
proposera (d’ici à 2011) toute la gamme de services « gpsyh ». Avec Windows 
Azure, il promet aux entreprises, de plus en plus désireuses de se décharger des 
coûts de maintenance et de ne plus avoir à investir dans des compétences en 
mrxivri0 hùir Ărmv ezig piw tvsfp³qiw hi h²jemppergi0 hi weyzikevhi sy hi ferhi 
passante. Ces tâches seront à la charge de Microsoft ou de ses partenaires. 
Dans ce cadre, le gpsyh gsqtyxmrk wsyp³zi hiy| hmjĂgypx²w2 Pe tviqm³vi xmirx 
à la dépendance entre fournisseur et client qu’il implique ; la seconde à la 
gsrĂhirxmepmx² ix ¬ pe w²gyvmx² hiw hsrr²iw2

Dernière caractéristique de cette troisième phase de synthèse créative, 
elle serait marquée par les synergies entre technologies nouvelles. Non 
seulement des applications particulièrement prometteuses se développent 
dans les domaines des technologies environnementales ou de la santé mais 
de nouvelles technologies sont également introduites dans les TIC. Ainsi, la 
maîtrise des nanotechnologies est devenue un élément central de la R & D 
dans la course à la miniaturisation des microprocesseurs. D’une manière 
générale, les avancées de la biotechnologie, de la nanotechnologie, des 
sciences cognitives nourrissent des synergies et ouvrent de nouveaux 



champs de recherche qui apportent de surcroît des réponses à des 
h²Ăw wsgmey| ix irzmvsrriqirxey|2 Q´qi glswi herw pi hsqemri hiw 
technologies environnementales qui empruntent aux TIC pour la surveillance 
irzmvsrriqirxepi ix pùijĂgegmx² ²rivk²xmuyi0 ey| rersxiglrspskmiw tsyv 
qshmĂiv piw qex²vmey| ix v²hymvi pùiqtvimrxi ²gspskmuyi hiw tvsgiwwyw 
industriels, et aux biotechnologies pour limiter les intrants chimiques. 
Autres exemples de cette hybridation des technologies, les nouvelles 
interfaces cerveau-machine ou les médicaments de biosynthèse sont 
permis par la convergence entre biologie, nanotechnologie et informatique 
(voir encadré). 

La convergence entre biologie, nanotechnologie et informatique

Les interfaces cerveau-machine
Leur but est de permettre un contrôle de la machine sans passer par une action 
motrice exécutée – comme la pression d’une touche ou le déplacement d’une 
souris. On parle alors d’interfaces cerveau-machine (fvemr1gsqtyxiv mrxivjegiw, 
ou BCI, en anglais), puisqu’elles fonctionnent grâce à un échange d’information 
entre un dispositif de mesure ou d’estimation de l’activité cérébrale d’un individu 
(implanté ou non) et la machine à commander. À première vue, ces interfaces 
répondent au fantasme du « contrôle par la pensée » d’un ordinateur, voire d’un 
robot. Mais, le terme « pensée », bien que très souvent repris par les médias (y 
gsqtvmw piw nsyvrey| wgmirxmĂuyiw- iwx yr efyw hi perkeki2 Herw yr xip gsrxi|xi0 
pensée renvoie en fait au décodage, au calcul, et surtout à l’interprétation de 
l’activité cérébrale de l’utilisateur qui est réalisée par un ordinateur ou un 
processeur à l’aide d’un ou plusieurs algorithmes. Ces interfaces ne sont donc 
pas contrôlées par la pensée en tant que telle, mais par des ondes cérébrales 
qui, après avoir été enregistrées, converties, traitées et analysées, vont permettre 
à l’utilisateur de déplacer un curseur voire une prothèse. Il faut garder à l’esprit 
qu’arriver à de tels résultats requiert un entraînement colossal pour une précision 
qui reste assez grossière. Mais il y a quelques années encore, de telles prouesses 
biotechnologiques n’étaient pas réalisables. Aujourd’hui, elles offrent de formi-
dables perspectives en termes de réhabilitation fonctionnelle. 

La synthèse de l’artémisinine
De nombreux médicaments dépendent de la synthèse chimique de composants 
veviw0 hmjĂgmpiw ¬ mwspiv ¬ tevxmv hi wsyvgiw rexyvippiw0 sy hi w}rxl³wiw glmqmuyiw 
gsqtpi|iw ix xv³w gsÂxiywiw2 Gùiwx pi gew hi pùevx²qmwmrmri0 xv³w ijĂgegi gsrxvi 
la malaria qui cause plus d’un million de morts par an. Ce composé chimique est 
naturellement produit par des plantes mais en très petites quantités. En outre, sa 
structure chimique complexe rend la synthèse chimique incompatible avec les 
conditions économiques. Le professeur Jay Keasling de l’université de Californie, 
¬ Fivoipi}0 ¬ pùsvmkmri hi pe xiglrspskmi0 e mhirxmĂ² pi wgl²qe hi fmsw}rxl³wi ix 
développé un système microbiologique permettant la production d’artémisinine 
tev jivqirxexmsr2 Ir qevw 644<0 pi kvsyti tlevqegiyxmuyi WersĂ1Ezirxmw e 
signé avec l’Institute for OneWorld Health (iOWH), une société pharmaceutique 
américaine à but non lucratif, et Amyris Biotechnologies, un pionnier en biologie 
synthétique, un partenariat pour développer à l’horizon 2010 une artémisinine de 
synthèse à faible prix, un élément clé dans les traitements antipaludiques.


